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1. Chapitre 1  : Résume non technique  

1.1 Un territoire durable et résilient  

1.1.1 Les sols et leurs ressources  

Le Sud Corrèze possède des sols variés et de qualité, qui sont une 

véritable richesse pour le territoire. Cette diversité permet le 

d®veloppement de nombreuses activit®s comme lôagriculture, tr¯s 

pr®sente localement, et lôexploitation de carri¯res, en cours 

dôorganisation ¨ lô®chelle r®gionale. 

Mais au-delà de leur usage économique, les sols rendent de 

nombreux services à la société. Ils jouent un rôle crucial dans la 

régulation du climat, notamment en stockant du carbone. Ce stockage 

est particulièrement important dans les forêts de feuillus, bien 

repr®sent®es dans la r®gion. En fait, ¨ lô®chelle du Sud Corr¯ze, les 

sols captent plus de carbone quôils nôen rejettent, ce qui est un 

véritable atout face au changement climatique. 

Les sols remplissent aussi dôautres fonctions vitales : ils soutiennent 

la biodiversit®, r®gulent lôeau, nourrissent les cultures, prot¯gent 

contre certains risques naturels et contribuent au développement 

®conomique. Côest pourquoi leur pr®servation est aujourdôhui une 

priorité, notamment dans le cadre des politiques de Zéro 

Artificialisation Nette (ZAN), qui visent à limiter la transformation des 

terres naturelles en surfaces urbanisées. 

Cependant, cette ressource est aussi fragile. Certaines zones, 

notamment au nord et au sud du territoire, ont des sols pauvres en 

eau, ce qui affaiblit la végétation, en particulier les forêts. Le 

changement climatique accentue cette vulnérabilité : les sols risquent 

de sôass®cher de plus en plus, ce qui pourrait r®duire leur qualit® et 

leur capacité à stocker du carbone ou à produire des cultures. 

Ces ®volutions peuvent avoir des cons®quences sur lô®conomie 

locale, les paysages, la biodiversit® et lôattractivit® du territoire. Côest 

pourquoi il est essentiel dôagir d¯s maintenant pour mieux 

comprendre, prot®ger et valoriser cette ressource pr®cieuse quôest le 

sol. 

1.1.2 Lôeau, une ressource essentielle mais fragile 

Lôeau est une ressource vitale qui concerne lôensemble du territoire du 

Sud Corr¯ze. Elle est au cîur de nombreux enjeux, quôils soient 

environnementaux, économiques ou liés à la santé publique. Elle joue 

aussi un rôle important dans la biodiversité et le développement local. 

Le territoire du Sud Corr¯ze est riche en for°ts, prairies et cours dôeau. 

Cependant, ces milieux naturels sont soumis à des pressions 

croissantes, notamment li®es ¨ lôurbanisation, ¨ lôagriculture et ¨ la 

gestion forestière. De plus, une zone de forte sensibilité à la pollution 

par les nitrates est identifi®e ¨ lôest du territoire, ce qui renforce les 

pr®occupations autour de la qualit® de lôeau. 

Avec le changement climatique, la ressource en eau devient encore 

plus vulnérable. On observe déjà un déséquilibre dans les quantités 

dôeau disponibles, surtout lors des p®riodes de s®cheresse. Cette 

tendance risque de sôaggraver, affectant ¨ la fois les eaux de surface 

(comme les rivières) et les eaux souterraines. 

Lôass¯chement progressif des sols accentue cette fragilit®. Cela a des 

conséquences directes sur les milieux aquatiques, notamment les 

zones humides et les cours dôeau, o½ la biodiversit® est menac®e par 

le manque dôeau et la d®gradation de sa qualit®. 

Pour faire face ¨ ces enjeux, il est essentiel dôadopter une gestion 

durable de lôeau, en lien avec lôam®nagement du territoire, la 

protection de lôenvironnement et lôadaptation au climat. 

1.1.3 Biodiversité et espaces naturels  

Le Sud Corrèze est un territoire particulièrement riche sur le plan 

écologique. On y trouve une grande diversité de paysages naturels, 

de plantes et dôanimaux. Cette biodiversit® sôorganise autour de 

nombreux espaces protégés ou reconnus pour leur intérêt 
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écologique : zones ZNIEFF, sites Natura 2000, réserves naturelles ou 

encore sites g®r®s par le Conservatoire dôEspaces Naturels. 

Au total, ce sont près de 60 sites remarquables qui témoignent de la 

richesse et de la vitalité de la nature dans le territoire. Les forêts, en 

particulier, jouent un rôle majeur dans le stockage du carbone, 

essentiel dans la lutte contre le changement climatique. Mais cette 

richesse reste fragile : faune, flore et milieux naturels sont vulnérables 

aux évolutions climatiques en cours. 

Lôactivit® agricole, bien ancr®e localement, participe aussi ¨ cette 

dynamique écologique, en contribuant à la préservation du patrimoine 

végétal. 

Le territoire bénéficie également de vastes espaces forestiers bien 

connectés entre eux, ainsi que de zones aquatiques notables près du 

lac du Causse ou de la vallée de la Dordogne. Un réseau de corridors 

écologiques relie ces milieux entre eux, favorisant les déplacements 

des espèces et la résilience des écosystèmes. 

Enfin, les zones urbaines du Sud Corrèze représentent une 

opportunité importante pour renforcer la place de la nature en ville. 

Favoriser la biodiversité urbaine, végétaliser les espaces, gérer les 

eaux de pluie ou lutter contre les îlots de chaleur sont autant dôactions 

possibles pour am®liorer le cadre de vie tout en sôadaptant au 

changement climatique. 

1.1.4 Les risques naturels et technologiques  

Le Sud Corrèze est un territoire exposé à plusieurs types de risques 

naturels et technologiques, ce qui nécessite une vigilance particulière 

pour protéger les habitants, les activités économiques et 

lôenvironnement. 

Parmi les principaux dangers identifiés, les mouvements de terrain 

sont fréquents et peuvent prendre plusieurs formes : glissements de 

terrain, éboulements, affaissements, coulées de boue, érosion des 

berges ou encore apparition de cavités souterraines. Ces 

ph®nom¯nes concernent lôensemble du territoire. 

Le risque dôinondation est aussi important. Il peut sôagir de crues 

lentes, de crues rapides ou de fortes pluies entraînant des 

ruissellements, parfois accompagnés de coulées boueuses. À cela 

sôajoutent les remont®es de nappes phr®atiques. Ces ph®nom¯nes 

sont aggravés par le changement climatique, qui augmente à la fois 

la fr®quence et lôintensit® des ®v®nements. 

Pour faire face à ces risques, le territoire est couvert par des 

documents de prévention (PPRi, PPRmvt, PPRT) qui permettent de 

mieux organiser lôurbanisme et la gestion des sols. Mais au-delà des 

r¯gles, il est aussi important dôint®grer la nature dans les stratégies 

dôam®nagement : valoriser les sols, les espaces naturels, les 

continuités écologiques (Trame Verte et Bleue) peut aider à limiter les 

impacts des risques. 

Enfin, le retrait-gonflement des argiles ï un phénomène lié aux 

variations dôhumidit® du sol ï est un autre risque majeur, car il peut 

provoquer des dommages importants aux bâtiments. Là encore, le 

changement climatique accentue ce type de menace. 

1.1.5 Nuisances et pollutions  

Le territoire du Sud Corrèze est concerné par plusieurs formes de 

pollutions qui ont un impact sur lôenvironnement, la sant® des 

habitants et la qualité du cadre de vie. 

Certaines zones présentent des sols pollués, posant la question de 

leur réutilisation. Leur remise en état représente une opportunité pour 

éviter de nouvelles extensions urbaines et contribuer aux objectifs de 

sobriété foncière dans le cadre de la Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Côest une mani¯re concr¯te de lutter contre le changement climatique 

tout en valorisant des espaces existants. 

Le territoire connaît aussi des émissions de polluants issues de 

diff®rents secteurs comme le transport, le r®sidentiel et lôagriculture. 

Ces activités génèrent des nuisances ï notamment sonores et 

atmosphériques ï qui sont accentuées par la circulation routière et la 

pr®sence dôun a®roport. 
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Ces nuisances sont étroitement liées à la santé environnementale de 

la population. Il est donc essentiel de mettre en place des actions 

concr¯tes : am®liorer les mobilit®s, organiser lôam®nagement du 

territoire de manière plus durable, et réduire les sources de pollution 

pour mieux sôadapter aux effets du changement climatique. 

1.1.6 Adaptation au changement climatique et perspectives 
dôavenir 

Le Sud Corrèze ressent déjà les effets du réchauffement : les vagues 

de froid sont devenues plus rares et moins intenses, tandis que les 

journ®es chaudes se multiplient et devraient encore augmenter dôici la 

fin du si¯cle, surtout dans les sc®narios dô®missions élevées . 

Parall¯lement, les sols sôass¯chent ; les projections indiquent que la 

p®riode annuelle de sol sec pourrait sôallonger de deux ¨ quatre mois, 

affectant la fertilité, la stabilité des terrains et la production agricole. 

Face à ces pressions climatiques, la gestion des sols constitue un 

levier prioritaire. Le territoire préconise de préserver les terres à forte 

réserve utile en eau, de renaturer les sites dégradés et de limiter 

lôartificialisation afin de maintenir les services écologiques et la 

capacit® dôinfiltration. Les for°ts ï principal réservoir de carbone local 

ï doivent continuer dô°tre g®r®es durablement pour conserver leur 

rôle de puits de COϜ et de protection contre lô®rosion. 

Lôeau est lôautre ressource critique : en p®riode dô®tiage, la 

disponibilité devient très vulnérable pour les rivières comme la Vézère, 

la Corrèze ou la Dordogne, où la hausse de température et la baisse 

dôoxyg¯ne menacent la biodiversit® aquatique. Le plan dôadaptation 

du bassin Adour-Garonne prône un partage raisonné de la ressource, 

la réduction des pollutions et la restauration des zones humides pour 

renforcer la résilience des milieux. 

La nature en ville est identifiée comme un atout complémentaire : 

végétaliser les espaces bâtis permet de lutter contre les îlots de 

chaleur, de mieux gérer les eaux pluviales et de réduire la demande 

énergétique tout en favorisant la biodiversité ordinaire . Dans le même 

esprit, lôurbanisme doit tenir compte du risque de retrait-gonflement 

des argiles et de la n®cessit® de ne pas accro´tre lôexposition aux 

inondations ou aux mouvements de terrain, notamment en limitant 

lôimperm®abilisation et en pr®servant les continuités écologiques. 

Sur le plan énergétique, le diagnostic territorial insiste sur la baisse 

des consommations, le développement des énergies renouvelables 

(hydraulique, solaire, bois-énergie) et la promotion de bâtiments 

bioclimatiques et de mobilités moins carbonées. Le SCoT considère 

enfin lôadaptation comme une opportunit® : en hi®rarchisant les zones 

les plus sensibles, en assurant un suivi régulier des milieux et en 

mobilisant lôensemble des acteurs, le territoire peut limiter les co¾ts 

futurs, éviter les inégalités face aux risques et préserver son 

patrimoine naturel tout en construisant une économie résiliente au 

changement climatique. 

1.2 Le cadre de lô®valuation 

Lô®valuation environnementale dôun SCoT sôinscrit dans un cadre 

réglementaire strict, imposé par des directives européennes et le droit 

fran­ais. Son objectif est dôint®grer les consid®rations 

environnementales d¯s la conception des politiques dôam®nagement 

du territoire, garantissant ainsi le respect des principes du 

développement durable. 

Le SCoT est un document stratégique de planification à long terme 

(20 ans), visant à harmoniser les politiques locales en matière 

dôurbanisme, de transport, de d®veloppement ®conomique et de 

préservation des espaces naturels et agricoles. Étant donné ses 

impacts potentiels sur lôenvironnement, son ®laboration ou sa r®vision 

nécessite une évaluation environnementale systématique. 

Lô®valuation environnementale repose sur une analyse approfondie 

de lô®tat initial du territoire, suivie dôune ®tude des incidences 

pr®visibles du SCoT sur lôenvironnement. Elle comprend plusieurs 

étapes : 
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Å Diagnostic environnemental : État des lieux du territoire, 

incluant la biodiversité, les ressources naturelles et les risques 

environnementaux. 

Å Analyse des impacts : Évaluation des effets du SCoT sur 

lôartificialisation des sols, la consommation des ressources et 

la pollution. 

Å Proposition de mesures : Identification dôactions pour limiter, 

réduire ou compenser les impacts négatifs. 

Å Suivi et adaptation  : Mise en place dôindicateurs pour 

mesurer lôefficacit® des mesures et ajuster la strat®gie si 

nécessaire. 

Cette approche est itérative, impliquant des allers-retours entre 

lô®laboration du SCoT et son ®valuation environnementale, afin 

dôoptimiser les choix dôam®nagement. 

1.3 Les r®sultats de lô®valuation 

Les incidences peuvent être qualifiée dans le tableau suivant. 
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De façon plus fine on notera les éléments suivants : 

 

Incidences sur la ressource du sol  

Å Restauration des fonctions pédologiques : le DOO favorise la 

désimperméabilisation et la renaturation en ville. Il encourage la 

gestion naturelle des eaux pluviales. 

Å Préservation des sols perméables : la végétalisation de la ville permet 

de conserver des surfaces infiltrantes.  

Å Lutte contre lô®rosion : le DOO renforce le réseau bocager et les 

continuités écologiques. 

Å Ré-humidification des sols : la cr®ation de zones dôexpansion des 

crues recharge les nappes. 

Å Protection des terres agricoles : le DOO évite le morcellement des 

terres. Il oriente lôurbanisation vers les secteurs les moins productifs. 

Å Risques de dégradation locale : lôexploitation des carri¯res entra´ne 

un décapage des sols. Même avec remise en état, des pertes 

pédologiques sont possibles. 

Å Compaction des sols naturels : les fermes photovoltaïques peuvent 

tasser et imperméabiliser localement les sols.  

Å Perte de sols agricoles et naturels : lôouverture de nouveaux parcs 

dôactivit®s et infrastructures entra´ne une artificialisation importante. 

Å Fragmentation écologique : la construction routière scelle les sols de 

façon permanente. Elle coupe les continuités écologiques. 

 

Incidences sur la ressource en eau 

Å Protection des cours dôeau : le DOO interdit de construire le long des 

berges. Il préserve les lits et les débits naturels. 

Å Préservation du réseau hydrographique : il impose la restauration des 

continuit®s, lôeffacement dôobstacles et la r®gulation des plans dôeau. 

Å Protection des zones humides : le DOO interdit leur transformation en 

plans dôeau artificiels. 

Å Rep®rage des points dôeau : le DOO impose lôidentification des 

sources, captages et points dôeau structurants dans les PLU, en 

concertation avec les acteurs de lôeau. 

Å Sécurisation des captages : il prévoit des périmètres de protection 

autour des captages.  

Å £conomie et r®utilisation de lôeau : le DOO conditionne lôurbanisation 

à la disponibilité de la ressource. Il encourage la réutilisation des eaux 

et lôam®lioration des rendements.  

Å Infiltration et désimperméabilisation : il impose lôinfiltration ¨ la parcelle 

et favorise les dispositifs de régulation douce.  

Å Assainissement maîtrisé : le DOO dimensionne les réseaux 

dôassainissement selon les besoins. 

Å Renaturation ciblée : il priorise les actions sur les cours dôeau, zones 

humides et continuités aquatiques dégradées. 

Å Risque li® aux plans dôeau : le DOO encadre leur création et exige 

une justification des usages. 

Å Urbanisation encadrée en zones humides : les projets doivent 

appliquer la séquence ERC (éviter, réduire, compenser). 

 

Incidences sur la biodiversité et la Trame Verte et Bleue (TVB)  

Å Protection des réservoirs de biodiversité : le DOO ajuste leur 

cartographie et impose leur préservation. 

Å Gestion des interfaces urbaines : il prévoit des zones tampons, des 

clôtures perméables et limite les pressions. 

Å Préservation des milieux forestiers : le DOO valorise leur rôle dans la 

TVB et assure une gestion durable. 

Å Maintien des espaces de perméabilité : il cartographie et protège les 

milieux ouverts perméables.  

Å Définition des corridors écologiques : le DOO identifie et protège les 

corridors. 

Å Transparence écologique des infrastructures : les projets doivent 

intégrer des passages pour la faune. 

Å Préservation du bocage : le DOO impose la remise en état et le 

maillage des haies. 
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Å Cours dôeau et ripisylves prot®g®s : les berges doivent rester 

inconstructibles et la morphologie des cours dôeau est restaur®e. 

Å Continuités aquatiques assurées : le DOO efface les obstacles et 

r®gule les densit®s de plans dôeau. 

Å Zones humides protégées : elles sont fonctionnalisées et leur 

transformation est interdite. 

Å Nature en ville développée : le DOO crée des îlots de fraîcheur et des 

habitats en ville.  

Å Renaturation ciblée : le DOO agit sur les milieux dégradés pour 

restaurer les continuités. 

Å Extensions urbaines maîtrisées : elles sont possibles dans les 

espaces perméables sous conditions. 

Å Risque de coupure des corridors : les grandes infrastructures doivent 

prévoir des passages pour la faune. Sinon, elles peuvent bloquer la 

TVB. 

Å Plans dôeau ¨ surveiller : leur multiplication peut perturber les milieux 

aquatiques. Le DOO impose de maîtriser leur densité. 

 

Incidences sur les risques naturels et technologiques  

Å R®duction du risque dôinondation : le DOO interdit toute urbanisation 

en zone inondable. Il impose la cr®ation de zones dôexpansion des 

crues. Lôam®nagement permet lô®coulement rapide de lôeau.  

Å Urbanisation encadrée en zones à risque : les formes urbaines 

tiennent compte des aléas (inondations, incendies, mouvements de 

terrain). Le DOO impose des densités maîtrisées, des coupures, des 

espaces tampons. 

Å Prévention des risques technologiques : près des sites industriels, 

lôhabitat est interdit. Le DOO impose des p®rim¯tres de s®curit®. Il 

prend en compte les transports de matières dangereuses. 

Å R®duction du risque dôincendie : ¨ la lisi¯re des for°ts, le DOO pr®voit 

des zones tampons et des coupures-feu. Il interdit les quartiers 

enclavés. Les projets doivent être compacts. 

Å Meilleure connaissance des risques : le DOO sôappuie sur les 

documents réglementaires (PPR, SLGRI, etc.). Il impose leur prise en 

compte dans les projets. 

Å Sensibilisation des habitants : le DOO encourage la création de 

guides et dôoutils p®dagogiques. Il promeut une culture du risque.  

Å Gestion des eaux pluviales : le DOO valorise les écoulements 

naturels. Il favorise lôinfiltration et la r®gulation ¨ la source. 

Å Encadrement en zone très exposée : en aléa fort (hors PPR), les 

projets sont strictement encadrés. Le DOO prévoit des exceptions 

limitées et des relocalisations possibles. 

 

Incidences sur lô®nergie et le climat 

Å Déploiement encadré des ENR : le DOO impose des règles 

dôacceptabilit® (paysag¯re, ®cologique, hydraulique). 

Å Implantation raisonnée du solaire : les projets doivent viser en priorité 

les surfaces artificialisées. 

Å Biomasse et méthanisation locales : le DOO favorise les projets 

autonomes, avec circuits courts. 

Å Hydroélectricité sous conditions : les nouvelles installations ne doivent 

pas créer de ruptures de continuité. 

Å Réseaux de chaleur et diversification : le DOO encourage les filières 

locales (bois-énergie, géothermie, etc.). 

Å Éclairage public plus sobre : lô®clairage doit °tre int®gr® ¨ une 

stratégie de sobriété énergétique. 

Å Îlots de fraîcheur en ville : le DOO encourage la végétalisation et des 

essences adaptées.  

Å Commerces plus sobres : les bâtiments commerciaux doivent viser 

lôefficacit® ®nerg®tique (PV, v®g®talisation, isolation). 

Å Mobilités et énergies intégrées : les zones commerciales doivent 

inclure stationnements vélo, bornes, raccordements ENR.  
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Incidences sur  les paysages  

Å Préservation du grand paysage : le DOO impose des respirations 

entre les espaces urbains et valorise les silhouettes urbaines. 

Å Lisibilité des lisières urbaines : les transitions ville/nature sont 

clarifiées, les vues structurantes sont protégées. 

Å Protection des reliefs et points hauts : le DOO intègre la topographie 

dans lôurbanisation. 

Å Qualité des entrées de ville : le DOO encadre lôinsertion paysag¯re, le 

mobilier urbain et les transitions. 

Å Patrimoine remarquable protégé : la mise en valeur prend en compte 

le site, son usage et les protections réglementaires. 

Å Patrimoine vernaculaire valorisé : le DOO impose une rénovation 

respectueuse des formes, matériaux et usages locaux. 

Å Qualités architecturales intégrées : il encourage lôinnovation tout en 

respectant lôhistoire du site. 

Å Tourisme et paysage : les belvédères, panoramas et stationnements 

sont aménagés avec soin. 

Å Tourisme et patrimoine : les abords des sites patrimoniaux sont 

encadrés. 

 

Incidences sur la  santé  

Å Am®lioration de la qualit® de lôair : le DOO favorise les mobilités 

douces, les rabattements vers les nîuds de transport, et la 

performance énergétique des bâtiments. 

Å Protection des ressources en eau : les cours dôeau, berges, zones 

humides et périmètres de captage sont protégés. Les continuités 

écologiques sont restaurées. 

Å Restauration des milieux aquatiques : les opérations de renaturation 

sont ciblées. Elles renforcent la résilience hydraulique et écologique. 

Å Réduction des nuisances sonores : le DOO prévoit des zones calmes, 

limite les nuisances dans les zones mixtes et prot¯ge lôhabitat ¨ 

proximité des activités. 

Å Vigilance sur les carrières : le bruit doit être maîtrisé et les sites 

séparés des habitations. 

Å Réduction de la pollution lumineuse : la trame noire est protégée, les 

éclairages publics sont sobres. 

Å Lutte contre les îlots de chaleur : le DOO encourage la végétalisation 

des villes et des sites commerciaux. Il valorise aussi les solutions 

climatiques comme les réseaux de chaleur. 

Å Dynamisation des centres-villes : le commerce de proximité est 

renforcé pour irriguer les bassins de vie. 

Å Renforcement de la vie sociale : le DOO prévoit des lieux de 

convivialité en ville, la valorisation des sites culturels et le maintien 

des marchés. 
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Face aux potentielle incidences le SCoT met en îuvre tout un 

ensemble de mesure respectant la démarche Éviter, Réduire, 

Compenser. 

Les principales mesures sont les suivantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

27 indicateurs de suivi ont été déterminés pour suivre à la fois 

lôapplication du SCoT et suivre les effets du SCoT sur lôenvironnement. 
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2. Chapitre 2  : Préambule  

Lô®valuation environnementale dôun Sch®ma de Coh®rence 

Territoriale sôinscrit dans un cadre r®glementaire rigoureux, d®fini par 

plusieurs textes nationaux et européens, visant à intégrer les 

préoccupations environnementales dans les politiques 

dôam®nagement du territoire. Elle a pour objectif principal de garantir 

que les d®cisions en mati¯re dôurbanisme et de d®veloppement 

respectent les principes du développement durable, en préservant les 

ressources naturelles et en limitant les impacts sur lôenvironnement. 

Le SCoT est un document dôurbanisme strat®gique de planification ¨ 

long terme (20 ans) qui définit les grandes orientations de 

lôam®nagement dôun territoire ¨ lô®chelle intercommunale. Son objectif 

est de mettre en coh®rence lôensemble des politiques publiques 

locales concernant lôhabitat, les transports, lôorganisation de lôespace, 

le développement économique, la protection des espaces naturels et 

agricoles, etc. Étant donné son caractère structurant et ses impacts 

potentiels sur lôenvironnement, la r®alisation dôune ®valuation 

environnementale sôimpose dans la proc®dure de son ®laboration ou 

de sa révision. 

Lô®valuation environnementale est un processus encadr® par 

plusieurs dispositions législatives et réglementaires. Son cadre 

juridique repose sur la directive européenne 2001/42/CE, dite 

directive « Plans et Programmes », transposée dans le droit français 

par lôarticle L. 104-1 du Code de lôurbanisme et les articles L. 122-4 à 

L. 122-11 du Code de lôenvironnement. Ce cadre impose que les 

documents de planification, tels que les SCoT, fassent lôobjet dôune 

évaluation environnementale systématique pour garantir lôint®gration 

des considérations environnementales dès leur conception. 

Les principaux textes de référence sont : 

Å Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 

27 juin 2001 relative ¨ lô®valuation des incidences de certains 

plans et programmes sur lôenvironnement. 

Å Code de lôenvironnement ï Articles L. 122-4 à L. 122-11 et R. 

122-17 à R. 122-24, pr®cisant les modalit®s de mise en îuvre 

de lô®valuation environnementale. 

Å Code de lôurbanisme, et notamment les articles L. 143-1 à L. 

143-47 qui encadrent la proc®dure dô®laboration et de r®vision 

du SCOT, y compris son évaluation environnementale. 

Lô®valuation environnementale dôun SCoT sôinscrit dans une 

démarche continue et comprend plusieurs étapes clés : 

Å Une analyse de lô®tat initial de lôenvironnement du territoire 
concerné, incluant les caractéristiques géographiques, les 

ressources naturelles, la biodiversité, le climat, les risques 

naturels, etc. Ce diagnostic permet dôidentifier les enjeux 

environnementaux majeurs. 

Å Le rapport analyse ensuite les incidences prévisibles du SCoT 

sur lôenvironnement, telles que lôartificialisation des sols, la 

consommation des espaces naturels, la pollution de lôair ou de 

lôeau, et les effets sur la biodiversit®. Une attention particuli¯re 

est portée aux impacts cumulés des différentes actions et 

orientations prévues. 

Å Si des impacts environnementaux sont identifiés, des mesures 

pour éviter, réduire ou compenser ces impacts doivent être 

proposées dans le SCoT. Ces mesures doivent être réalistes 

et mises en îuvre selon des crit¯res clairement d®finis. 

Lô®valuation pr®voit ®galement la mise en place dôun dispositif de suivi 

pour mesurer, dans le temps, les effets réels des décisions prises 

dans le cadre du SCoT sur lôenvironnement. 
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3. Chapitre 3  : Méthodologie et démarche 
itérative  

3.1 Objectif de lô®valuation environnementale 

Lô®valuation environnementale questionne ainsi lôensemble des 

incidences des orientations dôam®nagement du SCoT sur 

lôenvironnement, pour sôassurer que les enjeux dôadaptation au 

changement climatique sont bien pris en compte par le schéma. 

Pour remplir au mieux son r¹le, lô®valuation environnementale doit 

°tre conduite conjointement ¨ lô®laboration du sch®ma, en 

accompagnant chaque ®tape de son ®laboration. Il sôagit ainsi dôune 

démarche itérative avec des allers-retours si nécessaire entre les 

deux démarches. 

Lô®valuation environnementale pr®sente les objectifs suivants : 

Å Fournir les éléments de connaissance environnementale 

utiles ¨ lô®laboration du document dôurbanisme. Ces ®l®ments 

sont d®finis ¨ travers lô®tat initial de lôenvironnement qui a pour 

objectif de mettre en exergue les enjeux environnementaux du 

territoire. Avec le diagnostic territorial, ce premier travail 

constitue le socle pour lô®laboration du PAS et côest ®galement 

le r®f®rentiel ¨ partir duquel sera conduite lô®valuation des 

incidences 

Å Aider aux choix dôam®nagement et ¨ lô®laboration du contenu 
du document dôurbanisme. Lô®valuation environnementale doit 

contribuer aux choix de d®veloppement et dôam®nagement du 

territoire et sôassurer de leur pertinence au regard des enjeux 

environnementaux. Il sôagit ainsi dôune d®marche progressive 

et it®rative n®cessitant de nombreux temps dô®changes 

permettant dôam®liorer in fine les diff®rentes pi¯ces du 

sch®ma. Les diff®rentes phases de lô®valuation 

environnementale doivent ainsi être envisagées en lien étroit 

les unes avec les autres et se répondre entre elles, comme le 

montre le graphique suivant. 

Å Contribuer à la transparence des choix et rendre compte des 

impacts des politiques publiques. Lô®valuation 

environnementale est un outil dôinformation, de sensibilisation 

et de participation des élus locaux, des différents partenaires 

et organismes publics et du grand public. 

Å Pr®parer le suivi de la mise en îuvre du document 
dôurbanisme. Au cours de sa mise en îuvre, le SCoT devra 

faire lôobjet dô®valuations de ses r®sultats. Aussi, lô®valuation 

environnementale vise à déterminer les modalités de suivi de 

la mise en îuvre du schéma et de ses résultats. 

La d®marche dô®valuation environnementale : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Source : CGDD, Lô®valuation environnementale des documents dôurbanisme 

ï le Guide, Décembre 2011 
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3.2 Cadre méthodologique  

La m®thodologie dôanalyse mise en place pour lô®valuation 

environnementale du Schéma de Cohérence Territoriale suit une 

d®marche it®rative et sôappuie sur plusieurs ®tapes cl®s : 

Å Analyse de lô®tat initial de lôenvironnement : 

- Il sôagit dôune analyse approfondie des caract®ristiques 

environnementales du territoire, notamment la 

géographie, les ressources naturelles, la biodiversité, les 

risques naturels et le climat. Ce diagnostic permet de 

définir les enjeux environnementaux prioritaires avant 

toute planification. 

Å Analyse des incidences prévisibles :  

- Lô®valuation sôattache ¨ mesurer les impacts potentiels 

des différentes orientations et actions prévues par le 

SCoT sur lôenvironnement. Cela inclut lôartificialisation 

des sols, la consommation dôespaces naturels, la 

pollution de lôair et de lôeau, et les effets sur la 

biodiversité. Les impacts cumulés des différentes actions 

sont également pris en compte pour obtenir une vue 

dôensemble compl¯te. 

Å Lôanalyse des incidences repose sur : 

- Un d®cryptage, sous le regard de lôenvironnement, des 

sc®narii dôam®nagement envisag®s pour chaque projet 

ou du projet d®fini sôil ne d®coule pas de sc®narii 

alternatifs ; 

- Un questionnement des orientations ou dispositions du 

projet au regard des enjeux environnementaux 

préalablement identifiés (questions évaluatives) ; 

- La description (qualitative, voire quantitative si possible) 

des incidences identifi®es quôelles soient n®gatives ou 

positives ; 

- La localisation des incidences prévisionnelles dans la 

mesure du possible et de la pertinence. 

Å Proposition de mesures dôatt®nuation : 

- Lorsque des incidences n®gatives sur lôenvironnement 

sont identifiées, des mesures visant à éviter, réduire ou 

compenser ces impacts sont proposées. Ces mesures 

doivent °tre r®alistes et mises en îuvre selon des 

critères bien définis. 

Å Évaluation des scénarios :  

- Diff®rents sc®narios dôam®nagement sont envisag®s, 

chacun ®tant ®valu® en termes dôintensit®, de dur®e et 

dô®tendue des impacts environnementaux. Cela permet 

de comparer les bénéfices et les limites de chaque 

sc®nario, quôil sôagisse dôune centralisation urbaine ou 

dôune r®partition plus diffuse des infrastructures. 

Å Mise en place dôun dispositif de suivi : 

- Ce dispositif est essentiel pour v®rifier lôefficacit® des 

mesures prises et observer lô®volution des impacts r®els 

sur lôenvironnement dans le temps. Ce suivi permet aussi 

de réajuster les stratégies en fonction des résultats 

observés. 

Il est également important de noter que, dans certains cas, en fonction 

des nécessités et des enjeux spécifiques, les analyses sont 

quantifiées et territorialisées afin de répondre à la proportionnalité des 

enjeux définis. Cela signifie que les impacts environnementaux ne 

sont pas seulement ®valu®s de mani¯re qualitative, mais quôils sont 

aussi mesurés de manière chiffrée et géographiquement localisée. 

Cette approche permet de mieux adapter les mesures aux réalités du 

territoire en tenant compte des variations dôintensit®, de dur®e et 

d'étendue des incidences environnementales. Ainsi, la méthodologie 

prend en compte des indicateurs spécifiques tels que lôartificialisation 
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des sols, la consommation fonci¯re ou lôimperm®abilisation, avec des 

objectifs précis à atteindre en fonction des zones concernées 

(urbanisées, rurales, agricoles, etc.). 

Ces analyses permettent de mieux répondre aux besoins spécifiques 

des différentes parties du territoire, tout en assurant que les mesures 

propos®es respectent une proportionnalit® entre lôimportance des 

impacts et les enjeux environnementaux locaux. 

3.3 Une démarche itérative  

La d®marche it®rative de lôint®gration dans enjeux environnementaux 

du SCoT a été intégrée dès le début du processus de révision avec 

des points spécifiques Environnement dans les temps forts : 

Å COPIL 

Å COTECH 

Å Atelier PAS Élus 

Å Atelier DOO Élus 
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4. Chapitre 4  : Analyse des scénarios 
envisagés et des solutions alternatives  

4.1 Une d®marche dô®valuation it®rative des alternatives 

La r®vision du SCoT Sud Corr¯ze sôest appuy®e sur une m®thode en 

deux temps : 

Å Examiner les raisons qui conduisent à retenir ou écarter 

chaque option en fonction des objectifs stratégiques fixés par 

les ®lus ; 

Å Vérifier la cohérence globale entre les différentes pièces du 

dossier (diagnostic, PAS, DOO) tout au long de lô®laboration. 

4.2 Analyse environnementale des scénarios  

Scénario haut  

Hypothèse  : Forte croissance démographique, nécessitant la 

construction de 550 à 600 logements/an et la mobilisation de 370 à 

420 ha dôespaces en 20 ans. 

Points positifs environnementaux : 

Å Possibilité de densifier certains secteurs structurants et de 

justifier des projets de transports collectifs ambitieux. 

Å Dynamique de peuplement favorable au maintien des services 

de proximité, y compris dans des zones rurales. 

Points négatifs environnementaux : 

Å Consommation excessive de foncier naturel et agricole, 

incompatible avec les objectifs de sobriété foncière. 

Å Artificialisation accrue des sols, contribuant à la fragmentation 

des milieux naturels et à la perte de biodiversité. 

Å Pression accrue sur les ressources naturelles (eau, sols) et les 

infrastructures environnementales (assainissement, déchets). 

 

Scénario  
Hypothèse de 

croissance  
Pourquoi il nôa pas ®t® retenu 

Scénario haut  
+0,4% à +0,5% 

par an 

Jugé trop ambitieux et irréaliste, 
notamment pour le pôle urbain 
de Brive, qui devrait inverser 
fortement sa tendance 
démographique. Ce scénario 
impliquerait également un 
rythme difficilement soutenable 
de construction de 550 à 600 
logements/an pendant 20-25 
ans, avec une consommation 
dôespace ®lev®e (370 ¨ 420 ha 
en 20 ans). 

Scénario bas  
+0,1% à +0,15% 

par an 

Ce scénario ne permet pas de 
maintenir lô®quilibre territorial et 
économique souhaité. 

Scénario 
intermédiaire 

retenu  

+0,28% par an 
(moyenne) 

Côest le sc®nario retenu car il 
permet : 

¶ De renforcer le pôle urbain 
de Brive tout en consolidant 
les autres bassins. 

¶ Une croissance modérée et 
réaliste, tenant compte du 
vieillissement et des 
capacit®s dôam®nagement. 

¶ De limiter la consommation 
dôespace ¨ 300 ha sur 20 
ans, cohérente avec les 
objectifs de sobriété 
foncière. 

 
Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-7-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Évaluation Environnementale 

18 

Å Risque dô®talement urbain renforc®, surtout en p®riph®rie du 
pôle urbain de Brive. 

Scénario bas  

Hypothèse  : Croissance très modérée, entraînant la construction de 

350 ¨ 400 logements/an et une consommation dôespace de 240 ¨ 280 

ha sur 20 ans. 

Points positifs environnementaux : 

Å Sobriété foncière maîtrisée, en ligne avec les objectifs de Zéro 

Artificialisation Nette (ZAN). 

Å Préservation des espaces naturels et agricoles, limitation de 

lô®talement urbain. 

Å Moins de pression sur les écosystèmes locaux et les 

infrastructures environnementales. 

Points négatifs environnementaux : 

Å Risque de d®clin de lôurbanit® dans les p¹les, notamment ¨ 
Brive, entraînant une périurbanisation diffuse, avec une 

consommation foncière non-structurée. 

Å Moindre densité de population active, limitant le recours aux 

transports collectifs et favorisant lôusage de la voiture 

individuelle. 

Å Vieillissement accru de la population, entraînant une moindre 

résilience socio-environnementale dans les zones rurales. 

Scénario intermédiaire (retenu)  

Hypothèse : Croissance démographique modérée de +0,28 %/an, 

consommation de 300 ha sur 20 ans. 

Points positifs environnementaux : 

Å Compromis équilibré entre développement territorial et 

pr®servation de lôenvironnement. 

Å Ma´trise de la consommation dôespace, en coh®rence avec les 
principes de sobriété foncière et les exigences de ZAN. 

Å Coh®rence avec lôarmature urbaine existante, limitant les 
phénomènes de dispersion résidentielle. 

Å Capacit® ¨ maintenir un niveau de services et dô®quipements, 
®vitant les effets n®gatifs de lôabandon de certains territoires. 

Points négatifs environnementaux : 

Å Bien que modérée, la croissance implique tout de même une 

artificialisation non négligeable des sols (300 ha), à surveiller 

en lien avec les objectifs environnementaux nationaux. 

Å Nécessité de renforcer la densité des projets et la qualité de 

lôhabitat pour ne pas aggraver lôempreinte ®cologique. 

Le scénario intermédiaire retenu pour le SCoT Sud Corrèze repose 

sur une croissance démographique modérée, cohérente avec les 

dynamiques territoriales et les capacit®s dôam®nagement du territoire. 

Ce choix traduit un engagement fort en faveur dôun d®veloppement 

®quilibr® et durable, limitant la consommation dôespace ¨ 300 

hectares sur 20 ans. Il permet de r®duire lô®talement urbain, de 

préserver les espaces agricoles et naturels, et de favoriser un 

urbanisme plus sobre et plus résilient. En conciliant vitalité 

démographique, attractivité résidentielle et maîtrise 

environnementale, ce scénario incarne la volonté des élus de 

construire un projet de territoire responsable, aligné avec les enjeux 

climatiques et les objectifs de sobriété foncière. 
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5. Chapitre 5  : Objectifs du SC oT et 
compatibilité avec les documents 
dôurbanisme et de planification, y compris 
lôévaluation environnementale  

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Sud Corrèze doit 

être compatible avec plusieurs documents et en prendre en compte 

dôautres, conform®ment aux articles L.131-1, L.131-2 et L.131-3 du 

Code de lôurbanisme. 

Les documents avec lesquels le SCoT doit être compatible sont les 

suivants : 

Å Les règles générales du fascicule du Schéma régional 

dôam®nagement, de d®veloppement durable et dô®galit® des 

territoires (SRADDET) Nouvelle Aquitaine dont le SRCE du 

Limousin intégré au SRADDET 

Å Le Plan de Gestion des Risques dôInondation (PGRI) du 
bassin Adour-Garonne 

Å Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) Adour-Garonne 

Å Trois Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) dont deux en cours dô®laboration (de la Dordogne et 

de la Vézère), le 3ème étant applicable mais concernant une 

plus faible partie du territoire 

Å Le Plan D®partemental de Gestion de lôEau (PDGE) de la 
Corrèze 

Å Le Schéma régional des carrières Nouvelle-Aquitaine. 

Le SCoT doit prendre en compte : 

Å Les objectifs du SRADDET de la région Nouvelle-Aquitaine 

En outre, le SCoT sôappuie notamment sur les documents suivants : 

Å Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole de Nouvelle-

Aquitaine 

Å Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) de la CA du 

Bassin de Brive 

Å Le Sch®ma Directeur Territorial dôAm®nagement Num®rique 
de la Corrèze 

Å Les Plans de Prévention des Risques (PPR) en vigueur sur le 

territoire (inondation, mouvement de terrain, etc.). 

Le SCoT intègre ces exigences à travers : 

Å Des mesures de sobriété foncière pour lutter contre 

lôartificialisation des sols et pr®server les espaces agricoles, 

naturels et forestiers 

Å Une stratégie énergétique territoriale fondée sur le 

développement des énergies renouvelables (bois-énergie, 

solaire, m®thanisation) et lôam®lioration de lôefficacit® 

énergétique 

Å Une gestion intégrée de la ressource en eau et des risques 

naturels, notamment vis-à-vis des enjeux dôinondation et 

dô®rosion 

Å Une promotion des mobilités durables, en renforçant les 

alternatives à la voiture individuelle (covoiturage, transports en 

commun, modes actifs) 

Å Une prise en compte des risques technologiques et industriels, 

visant ¨ ma´triser lôurbanisation autour des zones ¨ risques 

identifiés. 

Le SCoT du Sud Corr¯ze sôinscrit ainsi pleinement dans les 

orientations réglementaires, environnementales et climatiques de la 

région Nouvelle-Aquitaine. Il porte une vision dôun d®veloppement 

territorial résilient, sobre et attractif, au service des habitants et des 

générations futures.  
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6. Chapitre 6  : Motifs de choix du projet de 
SCoT au regard des objectifs de protection 
de lôenvironnement internationaux, 
communautaires ou nationaux  

6.1 Sôinscrire dans les orientations communautaires 

Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) AdourȤGaronne est pr®sent® dans le document comme ç le 

principal outil de mise en îuvre de la politique communautaire dans 

le domaine de lôeau è. 

Å Motif de choix : le SCoT reprend les quatre grandes 

orientations du SDAGE (gouvernance, réduction des 

pollutions, équilibre quantitatif, préservation des milieux) et 

démontre, disposition par disposition, sa compatibilité avec 

elles ï par exemple en appliquant strictement la séquence 

ÉviterȤRéduireȤCompenser pour tout projet susceptible de 

dégrader les milieux aquatiques et en privilégiant le 

développement de microȤcentrales ne créant pas de nouveaux 

seuils. 

Å Traduction dans le projet : bandes inconstructibles le long des 

cours dôeau, restauration des continuit®s ®cologiques et 

limitation des nouveaux plans dôeau. 

Par ailleurs, la présence de 7 sites Natura 2000 et 59 ZNIEFF 

constitue un référentiel européen fort. Le SCoT fait le choix de 

renforcer la Trame verte et bleue, avec lôobjectif de nonȤperte nette de 

biodiversité et la protection des réservoirs et corridors écologiques. 

 

 

 

 

6.2 Concrétiser les engagements nationaux  

6.2.1 Loi Climat et R®silience / Objectif Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN)  

Le SCoT intègre les nouvelles exigences de la loi dôao¾t 2021 ï 

territorialisation du ZAN, optimisation du parc existant et densification 

qualitativeï en sôappuyant sur le SRADDET 2020 et ses ®volutions 

de 2024. 

Motif de choix : réduire la consommation foncière tout en maintenant 

lôaccueil d®mographique ; dôo½ les choix de concentrer logements, 

commerces et services dans les pôles urbains, de structurer fortement 

lôoffre ®conomique autour de polarit®s et axes économiques bien 

identifiés et hiérarchisés, et de mobiliser prioritairement les capacités 

possibles au sein du tissu existant, dont les  friches et locaux vacants 

qui font lôobjet dôune attention particuli¯re.  

6.2.2 Stratégie nationale bas Ȥcarbone et transition énergétique  

Les règles SRADDET relatives au climatȤairȤénergie (orientation 

bioclimatique des constructions, rafraîchissement passif, 

développement des énergies renouvelables) sont reprises 

mot pour mot dans le DOO ; le SCoT privil®gie dôabord les toitures, 

ombrières, friches et agrivoltaïsme pour le solaire, tout en encadrant 

lô®olien et la m®thanisation. 

6.2.3 Gestion durable des ressources minérales  

Le Schéma Régional des Carrières (SRC) NouvelleȤAquitaine impose 

la protection des gisements et la limitation des impacts 

environnementaux. Le SCoT anticipe son approbation : 

programmation foncière, recours aux matériaux recyclés et prise en 

compte des continuités écologiques lors des extensions de carrière. 

6.2.4 Politique nationale de lôeau et pr®vention des risques 

La compatibilité recherchée avec les trois SAGE (VézèreȤCorrèze, 

Dordogne, IsleȤDronne) se traduit par des prescriptions fines : 
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protection des captages, partage équilibré de la ressource, maîtrise 

des ruissellements et gestion intégrée des eaux pluviales. 

En matière de risques, le SCoT articule ces mesures avec les PPRI, 

PPRMT et PPRT, afin de réduire la vulnérabilité des populations, 

conform®ment aux orientations nationales sur lôadaptation au 

changement climatique. 

6.2.5 Économie circulaire et prévention des déchets  

Les r¯gles SRADDET 37 ¨ 41 (pr®vention, valorisation, localisation 

des installations) sont intégrées pour planifier les sites de tri et 

dô®conomie circulaireï prioritairement sur des sols d®j¨ artificialis®sï 

et interdire de nouvelles décharges de déchets non dangereux. 

6.3 Cohérence territoriale : du régional au local  

Le SCoT constitue le ç maillon de compatibilit® è entre les documents 

de rang régional (SRADDET, SDAGE, SRC) et les PLU(i) 

communaux : 

Å il applique la notion de compatibilité au sens du Code de 

lôUrbanismeï respecter ç lôesprit è de la norme sup®rieure 

sans entraver son ex®cution ; 

Å il traduit ces objectifs en règles opposables (DOO) et en 

orientations stratégiques (PAS) pour garantir leur déclinaison 

opérationnelle dans les projets locaux. 

Les choix retenus par le SCoT Sud Corr¯ze ne sont pas de simples 

orientations locales ; ils r®sultent dôun travail dôembo´tement pr®cis 

avec lôensemble des objectifs de protection de lôenvironnement port®s 

par lôUnion europ®enne, lô£tat et la R®gion. En adoptant des mesures 

cibl®es sur lôeau, la biodiversit®, le climat, les sols, les d®chets et les 

ressources minérales, le projet territorial garantit la cohérence 

verticale de la planification et assure la mise en îuvre locale des 

engagements environnementaux internationaux, communautaires et 

nationaux. 

 

 

 

Objectifs supérieurs  Choix clés du SCoT  Justification principale  

Politique 

communautaire de 

lôeau (SDAGE) 

Bandes 

inconstructibles, 

restauration des 

continuités, gestion 

quantitative 

Atteindre le bon état des 

eaux et réduire les 

risques dôinondation 

Directive Habitat / 

Natura 2000 et 

SRADDET 

Biodiversité 

Trame verte et bleue, 

nonȤperte nette, 

trame noire 

Préserver les réservoirs 

de biodiversité et les 

continuités écologiques 

Loi Climat et ZAN 

Densification, 

réhabilitation, 

limitation de 

lô®talement 

Concilier attractivité 

résidentielle et sobriété 

foncière 

Stratégie 

basȤcarbone 

ENR sur sites 

artificialisés, 

bioclimatisme 

Réduire les émissions 

tout en préservant le 

paysage 

SRC 

Planification des 

carrières, recyclage 

des matériaux 

Sécuriser 

lôapprovisionnement et 

limiter les impacts 

SRADDET Déchets 

Hiérarchie Prévention 

ï Valorisation ï 

Élimination 

Soutenir lô®conomie 

circulaire et éviter les 

décharges nouvelles 
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7. Chapitre 7  : Justification du choix, 
notamment au regard des solutions de 
substitution raisonnables identifiées  

7.1 Une méthode fondée sur la comparaison  
systématique des alternatives  

La justification des choix sôappuie sur une double analyse : 

Å un examen des raisons ayant conduit à retenir certains 

sc®narios et ¨ en ®carter dôautres ; 

Å une v®rification de la coh®rence de ces choix avec lôensemble 
des pi¯ces du SCoT et avec les exigences de lô®valuation 

environnementale (EE). 

Cette d®marche int¯gre la s®quence £viter / R®duire / Compenser 

(ERC), qui impose de d®montrer lôabsence dôalternatives raisonnables 

avant toute intervention susceptible dôimpacter les milieux naturels. 

7.2 Analyse des principales solutions de substitution et 
motifs de leur rejet  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.3 Raisons convergentes de la décision finale  

Å Sobriété foncière et ZAN ï la réduction drastique des surfaces 

ouvertes ¨ lôurbanisation (Ȥ68 % pour lô®conomie, densification 

dans lôenveloppe urbaine) permet de respecter la trajectoire 

ZAN fixée par le SRADDET et la loi Climat et R®silience. 

Å Préservation des ressources et des écosystèmes ï 

lôorientation retenue favorise lô®vitement des zones humides, 

la protection des réservoirs de biodiversité et la restauration 

des continuités écologiques, minimisant ainsi les besoins de 

compensation et les risques résiduels. 

Å R®silience climatique et gestion de lôeau ï le calibrage modéré 

de la croissance limite les prélèvements supplémentaires et 

facilite la sécurisation des captages, la réutilisation des eaux 

pluviales et la gestion intégrée des crues. 

Å Équilibre socioȤéconomique ï le scénario médian assure à la 

fois le renforcement du pôle urbain de Brive et le maintien du 

dynamisme des bassins ruraux, condition essentielle pour la 

viabilité des services et la diversification économique 

Å Compatibilité réglementaire ï le choix final est aligné avec les 

documents cadres supérieurs (SRADDET, SDAGE, SAGE) et 

prend en compte leurs dernières évolutions, évitant ainsi tout 

risque de nonȤcompatibilité future. 

La trajectoire retenue appara´t comme lôalternative la plus ®quilibr®e : 

elle réduit significativement les pressions foncières et écologiques, 

tout en garantissant la capacité du Sud Corrèze à accueillir de 

nouveaux habitants, soutenir ses filières économiques et renforcer 

ses infrastructures. Les autres scénarios, examinés de façon itérative, 

ont été écartés car ils ne satisfaisaient pas simultanément les objectifs 

de sobriété, de cohérence territoriale et de résilience 

environnementale. 
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8. Chapitre 8  : Incidences sur la ressource 
du sol  

8.1 Rappel des enjeux  

Le Sud Corr¯ze b®n®ficie dôune g®ologie complexe qui constitue une 

véritable richesse pour son territoire. Cette configuration permet une 

exploitation variée des sols, notamment par le développement de 

lôagriculture et lôactivit® extractive li®e aux carri¯res, encadrée par le 

futur Schéma Régional des Carrières de Nouvelle-Aquitaine. Les 

usages multiples du sol sur ce territoire soulignent la n®cessit® dôune 

gestion prudente, car les services rendus par ces sols ï quôils soient 

agricoles, écologiques, climatiques ou économiques ï sont essentiels 

et doivent être préservés. 

Les paysages du Sud Corrèze, composés de forêts, de prairies et de 

terres agricoles, jouent un rôle central dans le stockage du carbone. 

La préservation de ces espaces est donc une priorité, notamment 

dans le cadre de la lutte contre le réchauffement climatique. Elle 

sôinscrit ®galement dans les politiques publiques telles que la Z®ro 

Artificialisation Nette (ZAN) et les mesures de protection de la 

biodiversité, qui visent à maintenir les fonctions naturelles des sols et 

leur capacité à stocker du carbone. Les forêts de feuillus, bien 

représentées dans la région, sont particulièrement contributrices à ce 

stockage. ê lô®chelle du Sud Corr¯ze, le bilan carbone est 

globalement positif : les captations de carbone dépassent la moitié 

des émissions générées par les différentes activités humaines. 

Les fonctionnalités des sols sont bien présentes et largement 

r®parties sur lôensemble du territoire. Elles remplissent de nombreux 

rôles ï écologique, agricole, hydrique, climatique, économique, ou 

encore en matière de gestion des risques ï et doivent être préservées, 

dôautant plus dans un contexte de changement climatique susceptible 

dôimpacter directement la ressource en sol. Les vuln®rabilit®s ne sont 

pas négligeables. La réserve utile en eau des sols est très faible au 

nord et au sud du territoire, en particulier le long des deux grands axes 

aquatiques, ce qui fragilise la végétation, notamment les forêts de 

feuillus. Par ailleurs, le territoire est exposé à une sensibilité 

croissante face aux effets du changement climatique, avec un 

assèchement marqué attendu en toute saison. Ce phénomène aura 

des répercussions sur la qualité et la fonctionnalité des sols, affectant 

leur capacité à stocker du carbone, leur rendement agricole et, plus 

largement, les activit®s ®conomiques et lôattractivit® du territoire. 

En somme, le Sud Corrèze se distingue par la richesse de ses sols et 

les nombreux services quôils rendent, mais cette ressource pr®cieuse 

est confrontée à des menaces croissantes. Sa préservation constitue 

donc un enjeu central pour lôavenir environnemental et socio-

économique du territoire. 

Priorité 1  

Prendre en compte et préserver la fonctionnalité des sols à travers 

ses fonctions écosystémiques - afin dôassurer leur fonctionnement 

dans un contexte de fragilité climatique : agriculture, espaces 

naturels, qualit® de lôeau, qualit® des sols 

Prendre en considération lôexploitations actives vis-à-vis de 

lôam®nagement du territoire 

Prendre en compte le SRC 

Préserver les stocks de Carbone liées aux espaces forestiers par 

la limitation de lôartificialisation mais ®galement ¨ travers une 

gestion durable des espaces forestiers 

Réduire la vulnérabilité des sols en luttant contre la pollution des 

sols et les valoriser dans une logique de renouvellement ou de 

renaturation au regard des contraintes technico-économiques en 

recherchant des solutions fondées sur la nature et en valorisant les 

potentiels services écosystémiques transversaux 

 

Priorité 2  
Préserver les sols au regard de leur capacité de réserve utile en 

eau 
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8.2 Prise en compte de la stratégie relative à la ressource 
du sol dans le PAS  

Le Sud Corrèze présente des sols aux fonctions écologiques, 

agricoles, hydriques, climatiques et économiques déterminantes. 

Deux fragilités sont particulièrement notables : une réserve utile en 

eau parfois limitée et une sensibilité accrue au changement 

climatique, qui se traduit déjà par un assèchement progressif et par 

un risque de dégradation agronomique et économique des terres. 

Pour répondre à ces vulnérabilités, le PAS fait de la préservation de 

la fonctionnalité des sols un objectif prioritaire : il sôagit de maintenir 

leurs services écosystémiques, de préserver les stocks de carbone 

forestiers, de prévenir la pollution et de renforcer la résilience 

climatique des terroirs. 

Afin dôatteindre cet objectif, le document d®cline plusieurs axes 

dôaction. Dôabord, la fonctionnalit® des sols doit °tre sauvegard®e en 

garantissant les usages agricoles, forestiers et naturels dans un 

contexte climatique fragilisé ; cette approche intègre le Schéma 

régional des carrières et encourage une gestion active des 

exploitations dans les d®marches dôam®nagement, tout en restaurant 

ou renaturant les sols pollués grâce à des solutions fondées sur la 

nature. Ensuite, la trajectoire Zéro Artificialisation Nette ¨ lôhorizon 

2050 est affirm®e : la consommation dôespace est plafonn®e ¨ 772 

hectares pour la période 2021-2045, soit une baisse de 52 % sur la 

première décennie, avec un recours privilégié à la densification des 

tissus existants, à la reconversion des friches et à la réhabilitation du 

bâti ancien. 

Le PAS entend également conforter le rôle agro-forestier des « sols 

vivants » en protégeant et valorisant les espaces de production, en 

adaptant la sylviculture au changement climatique et en garantissant 

un réseau fonctionnel de haies qui agissent à la fois comme corridors 

®cologiques et comme barri¯res contre lô®rosion. Par ailleurs, la 

strat®gie articule ®troitement la gestion des sols, de lôeau et des 

risques : le maintien de la capacité de réserve utile des sols concourt 

à la ressource en eau et à la biodiversité, tandis que la 

désimperméabilisation et la maîtrise des ruissellements visent à 

limiter les mouvements de terrain et le phénomène de retrait-

gonflement des argiles, en cohérence avec les Plans de Prévention 

des Risques et la Trame Verte et Bleue. 

Ainsi structurée, la stratégie sol constitue un levier transversal 

essentiel pour la transition climatique, la sécurité alimentaire et la 

qualité de vie des habitants, en synergie avec les orientations de 

sobriété foncière et de dynamique écologique portées par le PAS. 

8.3 Incidences et mesures du DOO  

8.3.1 Impact  

Le DOO du SCoT Sud Corrèze présente un ensemble de dispositions 

ayant des incidences contrast®es sur lôenvironnement. Dôun c¹t®, 

plusieurs mesures visent à favoriser la préservation des ressources 

naturelles et la lutte contre lôartificialisation des sols. Par exemple, 

lôobjectif de r®duction de 50 % de la consommation dôespace dôici 

2030 sôinscrit dans la trajectoire vers le ZAN ¨ lôhorizon 2050. Cela 

devrait contribuer ¨ une limitation durable de lôartificialisation et ¨ la 

préservation des sols naturels et agricoles. 

Dôautres orientations telles que la gestion int®gr®e des eaux pluviales, 

la désimperméabilisation et la renaturation des sols urbains, ainsi que 

le développement de trames vertes et bleues ou la revalorisation des 

continuités écologiques participent à la restauration des fonctions 

®cologiques, ¨ lôam®lioration de lôinfiltration des eaux, ¨ la 

conservation des sols perm®ables et ¨ la lutte contre lô®rosion. Ces 

mesures ont également des effets bénéfiques sur la biodiversité et la 

résilience climatique, en favorisant les rafraîchissements urbains ou 

la limitation des îlots de chaleur. Par ailleurs, la préservation de 

lôespace agricole permet de maintenir les sols productifs et de qualit®, 

et la gestion des zones dôexpansion de crue favorise la r®gulation des 

risques dôinondation. 
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Cependant, le DOO comporte aussi des dispositions susceptibles 

dôengendrer des effets n®gatifs sur la ressource du sol. Le maintien 

ou lôextension des carri¯res, malgr® les mesures de remise en ®tat 

pr®vues, entra´ne le d®capage des sols et la perte dôhorizons 

p®dologiques, avec des risques de pollution. De m°me, lôimplantation 

de parcs photovoltaïques au sol dans des milieux agricoles ou 

naturels peut g®n®rer des conflits dôusage et une imperm®abilisation 

ponctuelle des sols. Lôouverture de nouvelles zones dôactivit®s ou la 

construction de grandes plateformes logistiques représente un risque 

dôartificialisation importante de surfaces aujourdôhui non b©ties, avec 

une fragmentation écologique accrue.  

 

Incidences positives du DOO sur la ressource du sol 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, les projets dôinfrastructures routi¯res, bien quôencadr®s, 

soulèvent des inquiétudes liées au morcellement du territoire et à la 

perte de continuités écologiques. 

Ainsi, le DOO du SCoT Sud Corrèze comporte un double enjeu : 

promouvoir un développement territorial plus durable à travers la 

sobriété foncière et la restauration des fonctions écologiques, tout en 

veillant à limiter les impacts environnementaux potentiels des projets 

®conomiques et dôam®nagement pr®vus. 
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Incidences négatives du DOO sur la ressource du sol 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.3.2 Territorialisation et quantification des incidences  

Les objectifs chiffrés en matière de réduction de la consommation 

dôespace d®montrent la volont® de ma´triser et de r®duire 

progressivement la consommation fonci¯re ¨ lô®chelle du SCoT mais 

®galement ¨ lô®chelle des deux intercommunalit®s, en coh®rence avec 

les orientations du SRADDET Nouvelle Aquitaine. Dôune p®riode ¨ 

lôautre, on observe une baisse tr¯s nette du volume de terres 

artificialisées respectant ainsi une démarche progressiste de la 

r®duction de la consommation dôespace. 

Au-del¨ des chiffres, la d®marche sôinscrit dans une logique de 

d®veloppement durable : limiter lô®talement urbain permet de prot®ger 

la biodiversité, les terres agricoles et les paysages, tout en 

concentrant les nouvelles constructions dans des secteurs déjà 

équipés en réseaux et en services.  
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Cette approche favorise également la requalification de friches et la 

densification de lôenveloppe urbaine existante, ce qui r®pond aux 

objectifs nationaux et r®gionaux visant ¨ atteindre, ¨ terme, le ç Z®ro 

Artificialisation Nette è. 

Ces objectifs amènent à ne pas dépasser, par période, les surfaces 

maximales (1) suivantes : 

Å 468 ha sur 2021-2030 de consommation dôespace ; 

Å 234 ha sur 2031-2040 dôartificialisation des sols ; 

Å 43 ha sur 2041-2045 dôartificialisation des sols ; 

Å Soit un total de 744 ha sur 2021 -2045. 

(1) Ces surfaces excluent : 

Å Les surfaces des nouvelles urbanisations sur les fiches 

urbaines artificialisées. 

Å Les surfaces n®cessaires pour des projets dôenvergure 
nationale ou européenne (PENE) définis en application de la 

Loi Climat et Résilience (notamment son article 194 en 

vigueur).  

Å Les surfaces des projets qui seraient reconnus dôint®r°t au 
niveau r®gional (®conomiques, dôinfrastructures) et 

sôinscriraient ainsi dans le compte foncier de la r®serve 

foncière mutualisée du SRADDET Nouvelle Aquitaine, 

distincte du compte foncier du SCoT. 

Å Ainsi, les surfaces mentionnées ci-avant ne seront pas 

comptabilis®es dans la consommation dôespace du SCoT. 

Sur 2025-2045 (20 ans), le SCoT prévoit, à son échelle, une surface 

prévisionnelle maximale (1) dôurbanisation en extension de 300 ha pour 

le r®sidentiel (dont les ®quipements), de 73 ha pour lô®conomie et de 

37 ha pour les infrastructures structurantes déjà programmées 

(déviation de Varetz, Accès Nord), soit 410 ha au total.  

Å Ces surfaces pour le r®sidentiel et lô®conomie sont d®clin®es 
selon lôarmature urbaine et lôarmature ®conomique explicit®es 

respectivement dans les parties 2 et 3 du présent DOO.  

Compte tenu de la consommation dôespace estim®e sur 2021-2024, 

cette surface totale prévisionnelle de 410 ha ne devra pas amener à 

dépasser les 744 ha maximum permis sur 2021-2045, dont 468 ha sur 

2021-2030.  

Å Si nécessaire, des ajustements  ̈la hausse ou  ̈la baisse de 

cette surface pr®visionnelle seront r®alis®s afin dôassurer le 

respect des objectifs de limitation de la consommation 

dôespace sur 2021-2030 du SCoT et les périodes suivantes, 

notamment au regard des rapports de suivi de la 

consommation dôespace int®grant la p®riode 2021-2024. 

Les surfaces exprimées seront déclinées localement dans un rapport 

de compatibilit®. Des ajustements, dans le temps et dans lôespace, de 

ces surfaces par vocation seront permis afin dôassurer la mise en 

îuvre des objectifs la plus coh®rente possible.  

Å Il sôagit de permettre la r®affectation : 

- de surfaces qui ne seraient pas consommées par les 

infrastructures structurantes vers la vocation économique 

ou résidentielle ; 

- de surfaces qui ne seraient pas consommées par le 

résidentiel vers la vocation économique et 

réciproquement ; 

- de surfaces de projets qui seraient reconnus dôint®r°t 

régional au SRADDET Nouvelle Aquitaine et 

comptabilisées dans la réserve régionale (et non 

comptabilisées dans le compte foncier du SCoT), vers les 

vocations r®sidentielles ®conomique ou dôinfrastructures 

structurantes. 
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Å Toutefois, cette réaffectation devra être justifiée, garantir le 

respect des surfaces maximales de consommation dôespace 

par p®riode ¨ lô®chelle du SCoT, et pr®server les ®quilibres et 

la cohérence de la structuration du développement portés par 

le SCoT à travers ses armatures économique et résidentielle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.3.3 Mesures dô®vitement, de r®duction et de compensation 

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO 

Å £viter le morcellement du foncier agricole : localiser les 

nouvelles urbanisations sur les terrains ç les moins 

impactant è, en tenant compte de la qualit® agronomique des 

sols et de la fonctionnalité des exploitations (P 79). 

Mesures de réduction  mises en îuvre par le DOO 

Å R®duire la consommation dôespace et lôartificialisation des 
sols : plafonds successifs de 468 ha (2021Ȥ2030), 234 ha 

(2031Ȥ2040) puis 43 ha (2041Ȥ2045) avant dôatteindre le ZAN 

(P 21) 

Å Limiter lôimperm®abilisation dans les nouvelles op®rations et 
d®simperm®abiliser lôexistant : optimisation de la voirie, 

revêtements perméables, renaturation des aires de 

stationnement, etc. (P 18) 

Å Gestion int®gr®e des eaux pluviales : maintien/cr®ation de 

surfaces perméables, coefficients de pleineȤterre, dispositifs 

dôinfiltration ¨ la parcelle (P 14) 

Å Parcs dôactivit®s : minimiser les bandes inconstructibles et 

adopter des formes urbaines denses pour économiser le sol 

(P 76) 

Å Implantations commerciales p®riph®riques : rechercher la 

désimperméabilisation et introduire des surfaces végétalisées 

dans les espaces libres (P 57) 

Å Requalification des friches industrielles et commerciales : 

identifier, prioriser et recycler les gisements fonciers liés aux 

friches et locaux vacants (avec lôappui de lôEPF Nouvelle-

Aquitaine), afin de limiter la consommation de nouveaux 

espaces agricoles et naturels. Objectif minimal : remobiliser au 

moins 15 ha de friches urbaines/locaux vacants dôici 2044 

(P 72). 

Mesures de compensation  mises en îuvre par le DOO 

Å Stratégie territoriale de « restauration, renaturation ou 

compensation è : actions cibl®es sur les secteurs o½ la 

perméabilité du sol ou la trame écologique sont dégradées 

(P 19) 

Å Renaturation des sols urbains : d®simperm®abiliser et 

végétaliser lors des requalifications ou rénovations (P 18) 

Å Application syst®matique de la s®quence ERC aux projets 

dôint®r°t g®n®ral : r®duire les impacts r®siduels et, en dernier 

recours, les compenser (P 20)  

Å Choix prioritaire de friches ou secteurs incultes pour les projets 

de compensation impliquant des terres agricoles (R)  

Å Restauration ou cr®ation de zones dôexpansion de crue pour 
compenser les effets de lôimperm®abilisation sur les 

dynamiques dô®coulement (P 66). 
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8.4 Synthèse et conclusion des incidences du projet de 
SCoT sur le sol  

Le territoire du Sud Corrèze se caractérise par une richesse 

pédologique et géologique exceptionnelle, qui soutient de multiples 

fonctions écologiques, agricoles, climatiques et économiques. Dans 

ce contexte, le SCoT du Sud Corrèze intègre une stratégie 

volontariste pour préserver cette ressource vitale que constitue le sol, 

tout en répondant aux enjeux de développement durable, de lutte 

contre le changement climatique et de r®duction de lôartificialisation. 

Face aux fragilités identifiées ï notamment la faible réserve utile en 

eau de certains sols et la sensibilité croissante au changement 

climatique ï le PAS développe une stratégie différenciée et 

pragmatique, reposant sur la valorisation des fonctions agro-

forestières, la gestion durable des sols, la préservation des haies et la 

coordination avec les Plans de Prévention des Risques. La stratégie 

intègre également une gouvernance souple permettant des 

ajustements locaux des enveloppes foncières selon les besoins et 

priorités des territoires, tout en respectant les plafonds fixés. 

Le DOO inscrit la trajectoire ZAN comme une priorité structurante, 

avec une consommation dôespace plafonn®e ¨ 744 ha sur la p®riode 

2021-2045. Cette réduction progressive (-52 % sur la première 

d®cennie) sôaccompagne dôun recentrage de lôurbanisation sur les 

zones déjà urbanisées, la densification des tissus existants, la 

reconversion des friches et la requalification du bâti ancien. Ces choix 

permettent de limiter la perte de surfaces naturelles, agricoles et 

foresti¯res, et de maintenir les capacit®s dôinfiltration, de production, 

de stockage du carbone et de régulation hydrique des sols. 

Les incidences positives du DOO sont nombreuses : renforcement de 

la résilience climatique par la désimperméabilisation, restauration des 

continuités écologiques, gestion intégrée des eaux pluviales, et 

maintien des surfaces agricoles. Ces mesures préservent les sols 

vivants, protègent la biodiversité et renforcent les services 

écosystémiques rendus par les sols. 

Cependant, certains projets, comme le maintien ou lôextension de 

carri¯res, la cr®ation de zones dôactivit®s ou lôimplantation de parcs 

photovoltaµques au sol, peuvent g®n®rer des conflits dôusage, des 

risques de pollution ou dôimperm®abilisation localis®e. Ces impacts 

négatifs sont encadrés par une application rigoureuse de la séquence 

ERC (Éviter ï Réduire ï Compenser) et par des mesures ciblées de 

restauration et de renaturation des sols dégradés. 

Le projet de SCoT Sud Corr¯ze pose les bases dôune gestion durable, 

fonctionnelle et r®siliente des sols. Sôil pr®sente des tensions 

ponctuelles, il met en place un ensemble cohérent de leviers 

réglementaires, techniques et territoriaux permettant de concilier 

développement économique, préservation des écosystèmes et 

transition écologique. La stratégie « sol » portée par le SCoT constitue 

ainsi un pilier essentiel dôun am®nagement du territoire ®quilibr®, 

sobre en foncier et respectueux de lôenvironnement. 
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9. Chapitre 9  : Incidences sur la ressource 
en eau 

9.1 Rappel des enjeux  

La ressource en eau constitue un enjeu transversal sur lôensemble du 

territoire du Sud Corrèze, à la fois environnemental et 

socioéconomique. Elle est intégrée dans toutes les dimensions du 

SCoT, notamment à travers les services écosystémiques qui lui sont 

directement liés : économiques, de santé environnementale, de 

dynamique écologique et de développement territorial. Le territoire est 

marqu® par une forte pr®sence de for°ts, de prairies et dôun maillage 

dense de cours dôeau. 

Priorité 1  

Garantir le bon état qualitatif de la ressource en eau superficielle 

et souterraine : préserver la qualité des cours dôeau du bassin 

versant de lôIsle-Dronne (au nord du territoire), de la Vézère-

Corrèze et de la Dordogne amont. 

La qualit® de lôeau est directement en lien avec les stations 

dô®puration, lôindustrie et le milieu agricole. 

Concilier besoin en eau potable ainsi que pour lôirrigation et 

disponibilité de la ressource en eau au regard du changement 

climatique. 

Garantir le bon traitement des eaux usées et être en cohérence 

avec les capacités de développement. 

 

Priorité 2  

Se servir de la Trame Bleue comme support dôattractivit®, de 

vecteur de sant® et dôadaptation au changement climatique. 

Préserver la réserve utile des sols. 

Toutefois, cette richesse hydrique subit des pressions croissantes, en 

particulier issues de lôurbanisation, des activit®s agricoles et 

foresti¯res. Lôassainissement appara´t aujourdôhui comme un levier 

majeur pour accompagner le développement futur du territoire. À noter 

également, une zone à forte vulnérabilité aux nitrates est localisée à 

lôest du p®rim¯tre du SCoT. 

Les enjeux liés à cette ressource se renforcent dans un contexte de 

changement climatique. Les projections laissent présager un 

d®s®quilibre quantitatif accru, notamment en p®riode dô®tiage. La 

vulnérabilité concerne à la fois les eaux superficielles et les nappes 

souterraines, et sôaggrave avec lôass¯chement progressif des sols. Ce 

phénomène a également un impact significatif sur les écosystèmes, 

en affectant aussi bien la biodiversit® aquatique des cours dôeau que 

celle des zones humides. ê cela sôajoute une menace croissante sur 

la qualit® de lôeau, avec des cons®quences directes sur lô®quilibre 

écologique du territoire. 

9.2 Prise en compte de la stratégie relative à la ressource 
en eau dans le PAS 

Dans le Sud Corr¯ze, lôeau constitue un pilier de lôadaptation 

climatique : la préservation de sa qualité et de sa disponibilité 

conditionne tout autant le bien-être des habitants que la résilience des 

®cosyst¯mes locaux. La strat®gie du PAS sôattache dôabord à protéger 

la dynamique des vallées et la Trame Bleue qui les structure ; ces 

milieux aquatiques assurent la régulation du cycle hydrologique, 

abritent une biodiversité remarquable et jouent un rôle naturel de 

tampon face aux inondations. 

Pour maintenir un équilibre entre ressources et usages, le territoire 

promeut des ®conomies dôeau et un partage raisonn® entre eau 

potable, agriculture, industrie et tourisme, tout en réduisant les 

pollutions à la source. Le changement climatique annonce pourtant 

des diminutions de débits de 20 % à 40 % en moyenne annuelle et 

des étiages plus précoces et plus sévères, ce qui impose de gérer 

quantitativement chaque cours dôeau ¨ lôaune de ses capacit®s 

réelles. Des retenues ou ouvrages de stockage ne sont donc 

envisag®s quôapr¯s une analyse co¾t-bénéfice rigoureuse, une 

gouvernance collective et le respect strict des équilibres de bassin. 
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Sur le volet qualitatif, la stratégie mise sur la désimperméabilisation, 

la gestion des ruissellements et la modernisation des réseaux 

dôassainissement pour limiter les pressions urbaines sur les rivi¯res. 

Des zones tampons végétalisées, la restauration des berges ou la 

renaturation de tronçons dégradés complètent cet arsenal afin de 

retrouver une continuité écologique propice à la libre circulation de la 

faune et des s®diments. Les captages dôeau potable sont s®curis®s 

par la réduction des fuites et la protection stricte de leurs aires 

dôalimentation. 

Le PAS accorde une attention particulière aux têtes de bassin 

versant ï Dordogne amont, Vézère-Corrèze et Isle-Dronne ï où la 

préservation des milieux et des zones humides doit renforcer la 

capacit® naturelle de r®gulation et filtrage de lôeau, tout en 

accompagnant des pratiques agricoles et forestières durables. Ces 

mêmes zones humides, considérées comme réservoirs de 

biodiversit® et amortisseurs de crues, font lôobjet dôinventaires, 

dôactions de sensibilisation et dôune application syst®matique de la 

séquence « éviter-réduire-compenser è dans lôam®nagement. 

Enfin, lôurbanisme est appel® ¨ devenir r®silient gr©ce aux solutions 

fondées sur la nature : toitures végétalisées, jardins infiltrants, 

syst¯mes de drainage durable et r®ouverture de cours dôeau urbains 

contribuent simultan®ment ¨ la qualit® de lôeau, ¨ la gestion des 

risques et ¨ lôam®lioration du cadre de vie. En articulant ainsi gestion 

quantitative, protection qualitative et valorisation écologique, le PAS 

fait de la ressource en eau un levier central de sa transition territoriale 

et de son attractivité. 

9.3 Incidences et mesures du DOO  

9.3.1 Impact  

Le DOO du SCoT Sud Corrèze comporte des dispositions ayant des 

effets significatifs sur la ressource en eau, à la fois positifs et 

potentiellement négatifs. 

Sur le plan favorable, il renforce la préservation et la restauration des 

milieux aquatiques et humides. La protection des têtes de bassin 

versant, des zones humides et des berges des cours dôeau am®liore 

la qualité physique des milieux, régule les débits et réduit le risque de 

crues. La réhabilitation des réseaux hydromorphologiques et le 

désenclavement des zones humides augmentent les capacités 

naturelles de stockage et de régulation. 

Le DOO pr®voit ®galement la protection des captages dôeau potable 

et des zones sensibles, en int®grant les enjeux de qualit® de lôeau 

dans la planification urbaine. Les collectivités doivent identifier les 

sources, captages et points dôeau structurants, en cohérence avec les 

SAGE et le SDAGE Adour-Garonne, et en articulation avec le PDGE 

de la Corrèze. Cette action vise à sécuriser la ressource en eau 

potable, préserver la qualité des milieux aquatiques et garantir la 

compatibilit® des projets dôurbanisation avec la disponibilité de la 

ressource. 

La prise en compte du ruissellement et la gestion durable des eaux 

pluviales contribuent à limiter la pollution diffuse et à favoriser 

lôinfiltration. Les dispositifs dôassainissement sont adapt®s afin 

dôam®liorer le fonctionnement des stations dô®puration et leur 

compatibilité avec les milieux récepteurs. 

Néanmoins, certaines mesures peuvent générer des impacts 

négatifs : la multiplication des plans dôeau non encadr®s peut 

perturber les écoulements et accentuer les tensions sur les débits en 

p®riode dô®tiage. Lôurbanisation en zones humides, m°me encadr®e, 

entraîne une imperméabilisation accrue et une altération des fonctions 

écologiques. 

En conclusion, le DOO adopte une approche globalement favorable à 

la ressource en eau, fondée sur la protection, la restauration, la 

gestion intégrée et le repérage stratégique des ressources. Toutefois, 

une vigilance renforcée reste nécessaire pour limiter les effets négatifs 

li®s ¨ certains projets dôam®nagement. 
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Incidences positives du DOO sur la ressource en eau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Incidences négatives du DOO sur la ressource en eau 
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9.3.2 Territorialisation et quantification des incidences  

Territorialisation  

Le DOO du SCoT Sud Corr¯ze ®rige lôeau en ç capital è ¨ pr®server 

à travers une stratégie ambitieuse fondée sur la trame bleue, la 

gestion intégrée, et la protection des milieux aquatiques, humides et 

de la ressource potable. Lôenjeu central : adapter le territoire au 

changement climatique tout en assurant la pérennité des usages 

(potables, agricoles, écologiques, récréatifs). 

Dans les espaces urbanisés , le SCoT Sud Corrèze impose une 

gestion de lôeau fond®e sur la sobri®t®, la r®silience et la qualit® 

®cologique. Les documents dôurbanisme doivent int®grer les cours 

dôeau, leurs berges, les zones rivulaires et les zones humides au sein 

de la trame bleue locale, en y associant des bandes inconstructibles 

adaptées, destinées à préserver leur fonctionnement hydraulique et 

®cologique. Chaque op®ration dôam®nagement doit assurer une 

gestion ¨ la parcelle des eaux pluviales, en privil®giant lôinfiltration 

naturelle par le biais de noues, bassins paysagers, toitures 

végétalisées ou revêtements perméables, tout en évitant tout rejet non 

maîtrisé dans les réseaux publics selon une logique amont-aval. 

Lôimperm®abilisation des sols doit °tre strictement limit®e ; les projets 

de requalification urbaine sont ainsi appelés à désimperméabiliser les 

surfaces minérales et à créer des îlots de fraîcheur végétalisés, 

renfor­ant ¨ la fois le confort climatique et la capacit® dôinfiltration. 

Enfin, la réutilisation des eaux pluviales pour des usages non 

domestiques tels que lôarrosage ou le nettoyage est encourag®e, dans 

une d®marche globale dô®conomie de la ressource. 

Dans les zones dôactivit®s ®conomiques, le SCoT Sud Corrèze 

impose que toute cr®ation ou extension dôactivit®s soit conditionn®e ¨ 

la démonstration de sa compatibilité avec la ressource en eau 

disponible, tant en termes de quantité que de capacité de traitement 

et de desserte par les réseaux existants. Les projets doivent intégrer 

d¯s leur conception des dispositifs dô®conomie, de r®utilisation ou de 

recyclage de lôeau, notamment pour les activit®s industrielles ou 

logistiques fortement consommatrices. En parallèle, une intégration 

paysagère et hydraulique est fortement encouragée à travers 

lôam®nagement de toitures v®g®talis®es, noues ou bassins de 

r®tention, tandis que la densification et lôoptimisation des zones 

dôactivit®s existantes doivent °tre privil®giées avant toute 

consommation de nouveaux espaces. 

En milieux agricoles et ruraux , le SCoT Sud Corrèze affirme la 

nécessité de préserver les fonctions hydrologiques des écosystèmes. 

Les zones humides et les haies bocagères y sont strictement 

protégées en raison de leur rôle essentiel dans le ralentissement du 

ruissellement, le stockage de lôeau et la filtration naturelle des 

polluants. Le bocage fait lôobjet dôune attention particuli¯re : il doit °tre 

maintenu, restaur® ou reconfigur® pour pr®venir lô®rosion des sols et 

contribuer à la qualité des eaux superficielles. La gestion de la 

ressource en eau doit être économe, avec une irrigation raisonnée, 

une gouvernance collective des usages et un accompagnement des 

projets agricoles qui sôinscrivent dans une logique de r®silience 

climatique. Par ailleurs, les captages dôeau potable doivent °tre 

rigoureusement protégés par des périmètres réglementaires, et la 

qualité des rejets à proximité de ces zones doit être strictement 

contr¹l®e, quôil sôagisse dôassainissement collectif ou non collectif. 

Les zones sensibles et les continuités écologiques  occupent une 

place centrale dans le DOO du SCoT Sud Corr¯ze. Les cours dôeau 

et les zones humides sont reconnus comme des réservoirs de 

biodiversité majeurs et sont, à ce titre, strictement inconstructibles, à 

lôexception de projets dôint®r°t g®n®ral d¾ment justifiés et compatibles 

avec les enjeux environnementaux. La trame bleue du territoire est 

renforcée par la mise en place de corridors humides fonctionnels, 

conçus en cohérence avec les orientations des SAGE et des SDAGE, 

afin d'assurer la continuité écologique et le bon fonctionnement 

hydrologique des milieux. Enfin, la densit® des plans dôeau est 

maîtrisée : les créations ou extensions doivent répondre à des usages 

clairement identifiés (agricoles, sanitaires, sécurité...), tandis que les 
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plans dôeau dôagr®ment sans justification dôusage sont proscrits, pour 

limiter les pressions sur les nappes et les écosystèmes aquatiques. 

Analyse des besoins ï ressources Eau potable  

Le projet de territoire prône des objectifs de croissance 

démographique de +0,28 % par an entre 2020 et 2045, soit +8 800 

nouveaux habitants ¨ lôhorizon 2045, soit une moyenne globale de 

+352 habitants par an, amenant le territoire à 129 000 habitants en 

2045.  

Hypoth¯ses utilis®es : 

En France, la consommation domestique varie typiquement entre 

120 L et 150 L par personne et par jour (L/p/j). Pour simplifier, on 

peut se baser sur deux sc®narios : Bas : 120 L/p/j ï Haut : 150 L/p/j 

Nouveaux besoins suppl®mentaires induits par lôapport de nouveaux 

habitants : 

Å Dans un scénario bas, la hausse des besoins en eau potable 

pour 352 nouveaux habitants annuellement serait dôenviron 

42,24 mį/j, soit environ 15 417,6 mį/an. 

Å Dans un scénario haut, elle atteindrait environ 52,8 m³/j, soit 

environ 19 272 mį/an. 

Ainsi, avec une moyenne de 352 habitants en plus par an entre 2020 

et 2045, le territoire connaîtra une demande en eaux supplémentaire 

annuelle de 15 418 m³/an pour le scénario bas et 19 272 m³/an pour 

le scénario haut. 

ê lôhorizon 2045, pour 129 000 habitants sur le territoire : 

Å Dans un scénario bas, la population nécessiterait environ 15 

480 mį/j, soit environ 5,65 millions de mį/an. 

Å Dans un sc®nario haut, la consommation sô®l¯verait ¨ environ 
19 350 mį/j, soit environ 7,06 millions de mį/an. 

 

Capacit®s relatives ¨ lôassainissement 

Coh®rence entre lôarmature et les capacit®s disponibles 

Dans le SCoT Sud Corr¯ze, toute ouverture ¨ lôurbanisation ï quôelle 

concerne lôhabitat, les activit®s ®conomiques ou les ®quipements ï 

doit assurer la disponibilit® et lôadaptation des r®seaux dôeau potable 

et dôassainissement. Cette exigence vise ¨ garantir une articulation 

étroite entre le développement du territoire et les capacités réelles ou 

programmées des infrastructures, de manière à prévenir toute 

pression excessive sur les milieux ou les réseaux techniques. 

La protection des ressources en eau potable constitue un objectif 

majeur. Les documents dôurbanisme doivent int®grer les p®rim¯tres 

de protection des captages, y compris ceux en cours dôinstauration, et 

interdire toute urbanisation incompatible. Une vigilance particulière est 

demand®e quant ¨ la qualit® de lôassainissement dans les zones de 

captage, afin de préserver durablement la ressource. 

Le SCoT met ®galement lôaccent sur lôefficacit® des r®seaux. 

Lôam®lioration des rendements, notamment en zone urbaine, est une 

priorité afin de limiter les pertes en eau. Les collectivités sont appelées 

à engager des actions de surveillance, de renouvellement et 

dôoptimisation, en coh®rence avec une logique de sobri®t® et de 

résilience (P 13 et P 15). 

Concernant les eaux pluviales, le document prescrit une gestion à la 

source, fond®e sur lôinfiltration directe ¨ la parcelle. Les projets doivent 

int®grer des solutions comme les noues, les tranch®es dôinfiltration, 

les bassins paysagers ou les revêtements perméables, en limitant 

strictement les rejets dans les réseaux publics. Cette approche vise à 

ma´triser les ruissellements et ¨ r®duire les risques dôinondation, dans 

un cadre dôadaptation au changement climatique. Par ailleurs, la 

réutilisation des eaux pluviales est encouragée pour des usages non 

domestiques ï arrosage, nettoyage ï lorsque cela est techniquement 

et réglementairement possible (P 14). 
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Enfin, tout développement doit être compatible avec la capacité des 

stations dô®puration. Il est exig® que les syst¯mes dôassainissement 

puissent absorber les flux générés, sans compromettre la qualité des 

rejets dans les milieux naturels. Une attention renforcée est portée 

aux zones à enjeux écologiques, où les exigences environnementales 

doivent primer sur les logiques dôextension urbaine. 

Risque de saturation à moyen terme  

Quelques stations dô®puration pr®sentent un taux de saturation 

supérieur ou égal à 100 % (cf. tableau ci-après).  

Une saturation excessive ou un fonctionnement dégradé mettraient 

en péril la conformité des rejets et, par conséquent, la capacité à 

accueillir de nouveaux habitants ou activités. 

Points de vigilance : 

Å Phasage des opérations : conditionner les ouvertures à 

lôurbanisation ¨ la compatibilit® des capacit®s existantes ou 

projet®es des r®seaux dôassainissement, dans une logique 

dôanticipation des besoins. Programmer les renforcements des 

STE et réseaux là où le développement est avéré, afin de 

garantir un niveau de traitement adapté à la sensibilité des 

milieux récepteurs. 

Å Localisation des nouveaux projets : privilégier les secteurs 

b®n®ficiant dôun assainissement conforme et de r®seaux 

performants ; différer ou ajuster les projets dans les secteurs 

en attente de travaux de mise aux normes ou o½ lôadmissibilit® 

des rejets nôest pas assurée. 

Å Réduction à la source : promouvoir la gestion intégrée des 

eaux pluviales à la parcelle, la désimperméabilisation et les 

dispositifs de r®gulation douce (noues, bassins paysagersé), 

afin de limiter les apports au réseau et maîtriser les 

ruissellements. Favoriser la réutilisation des eaux traitées à 

des fins compatibles. 

Capacité en assainissement (source : EAU France, 2022) 
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Å Maîtrise des pollutions : veiller à la qualité des rejets des 

r®seaux dôassainissement collectif et non collectif, am®liorer le 

rendement des STE et identifier les mesures nécessaires à la 

conformit® r®glementaire. Prot®ger les captages dôeau potable 

en assurant un assainissement rigoureux dans leurs 

périmètres. 

Å Suivi de la croissance démographique et économique : ajuster 

les capacit®s dôinfrastructure en lien avec les projections de 

développement pour prévenir tout dépassement non anticipé ; 

soutenir les interconnexions et mutualisations entre réseaux 

dôeau pour sécuriser la ressource. 

Le DOO du SCoT Sud Corrèze lie étroitement les dynamiques 

dôam®nagement ¨ la pr®servation du capital eau. Il met lôaccent sur la 

sécurisation de la ressource potable, la qualité des milieux 

aquatiques, et la résilience des réseaux face au changement 

climatique. Préserver les zones humides, organiser les transitions 

urbaines, et développer une gestion intégrée des eaux pluviales 

constituent les fondements dôune urbanisation compatible avec les 

équilibres écologiques du territoire. 

9.3.3 Mesures dô®vitement, de r®duction et de compensation 

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO 

Å Pr®voir, dans tout projet dôam®nagement, des bandes 

inconstructibles de part et dôautre des berges afin de maintenir 

le bon fonctionnement hydraulique et écologique des cours 

dôeau (P 9) 

Å £viter en priorit® lôartificialisation des zones humides et toute 
action conduisant à leur dégradation ou destruction (P 11) 

Å Int®grer la protection r®glementaire des captages dôeau 
potable ; emp°cher que de nouvelles urbanisations 

compromettent ces périmètres (P 12). 

 

Mesures de réduction  mises en îuvre par le DOO 

Å Mettre en îuvre une gestion int®gr®e des eaux pluviales : 

maintien des chemins naturels de lôeau, surfaces perm®ables, 

dispositifs dôinfiltration, d®simperm®abilisation des espaces 

publics, etc. (P 14) 

Å Effacer ou att®nuer les obstacles ¨ lô®coulement pour 

restaurer les continuités hydro-sédimentaires. Encadrer 

strictement la cr®ation et lôextension de plans dôeau : leur 

densité et leur connexion au réseau hydrographique doivent 

être maîtrisées conformément aux orientations du SDAGE et 

des SAGE. Le DOO encourage également la déconnexion des 

plans dôeau existants quand cela r®duit leur impact sur la 

ressource (P 10). 

Å £conomiser la ressource en eau : v®rifier la compatibilit® des 

ouvertures ¨ lôurbanisation avec la disponibilit® de la 

ressource, améliorer le rendement et la sécurisation des 

réseaux, encourager la réutilisation des eaux pluviales (P 13) 

Å Am®liorer la qualit® de lôassainissement : adapter la capacit® 

des stations dô®puration, r®duire les branchements pluviaux 

parasites et renforcer les réseaux pour diminuer les rejets 

polluants (P 15). 

Mesures de compensation  mises en îuvre par le DOO 

Å Développer une stratégie territoriale de « restauration, 

renaturation ou compensation » ciblant prioritairement milieux 

humides, cours dôeau et continuit®s aquatiques d®grad®es 

(P 19) 

Å Restaurer ou cr®er des zones dôexpansion de crue pour 
compenser les effets de lôimperm®abilisation et ralentir les 

ruissellements (P 66) 

Å Appliquer systématiquement la séquence « Éviter / Réduire / 

Compenser » aux projets dôint®r°t g®n®ral afin de traiter les 

impacts résiduels sur la ressource en eau (P 20). 
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9.4 Synthèse et conclusion des incidences du projet de 
SCoT sur la ressource en eau  

Le SCoT Sud Corrèze intègre pleinement la ressource en eau comme 

un levier transversal de son projet territorial. Essentielle ¨ lô®quilibre 

écologique, à la qualité de vie, à la santé publique et à la dynamique 

®conomique, lôeau y est abord®e ¨ travers des objectifs ambitieux de 

pr®servation, de gestion durable et dôadaptation au changement 

climatique. 

Le territoire, maillé de rivières et de zones humides, est confronté à 

des pressions croissantes : artificialisation des sols, intensification des 

usages agricoles et forestiers, tensions sur les débits en période 

dô®tiage, et pollution diffuse. Face ¨ ces vulnérabilités, le SCoT fixe 

comme priorit®s la protection de la qualit® de lôeau, la pr®servation 

des têtes de bassin versant (Isle-Dronne, Vézère-Corrèze, Dordogne 

amont), ainsi que la s®curisation de lôalimentation en eau potable et 

de lôirrigation. Ces priorit®s sôinscrivent dans une logique dôadaptation 

climatique, de sobriété hydrique et de résilience écologique. 

Le PAS articule plusieurs axes complémentaires : 

Å Gestion qualitative : désimperméabilisation, amélioration des 

r®seaux dôassainissement, restauration des cours dôeau et des 

zones humides, création de zones tampons végétalisées. 

Å Gestion quantitative : ®conomies dôeau, planification de 

lôurbanisation en coh®rence avec les ressources disponibles, 

et usage raisonné des retenues en période de tension 

hydrique. 

Å Protection écologique : valorisation de la Trame Bleue, 

maintien des continuités hydro-sédimentaires, soutien aux 

pratiques agricoles durables et à la biodiversité aquatique. 

Le PAS encourage également les solutions fondées sur la nature en 

milieu urbain (jardins infiltrants, toitures végétalisées, réouverture de 

rivi¯res), favorisant ¨ la fois la qualit® de lôeau, la r®duction des risques 

naturels et lôam®lioration du cadre de vie. 

Le DOO du SCoT décline ces orientations en mesures concrètes : 

Å Évitement : interdiction dôartificialiser les zones humides, 

protection r®glementaire des captages dôeau potable, bandes 

inconstructibles le long des berges. 

Å Réduction : gestion intégrée des eaux pluviales, limitation des 

plans dôeau artificiels, am®lioration des r®seaux 

dôassainissement, v®rification des compatibilit®s hydriques 

des zones à urbaniser. 

Å Compensation : restauration de zones dôexpansion de crue, 

réhabilitation des milieux aquatiques dégradés, application 

systématique de la séquence Éviter ï Réduire ï Compenser. 

Les mesures du DOO contribuent largement à renforcer la qualité et 

la disponibilité de la ressource en eau, en protégeant les milieux 

aquatiques, en réduisant les pressions polluantes et en assurant une 

meilleure régulation des débits. 

Cependant, certains projets ï comme la création non encadrée de 

plans dôeau ou lôurbanisation en zones humides ï peuvent encore 

g®n®rer des effets n®gatifs sôils ne sont pas strictement conditionn®s. 

Le maintien dôune gouvernance locale vigilante et dôun suivi des 

incidences reste donc essentiel. 

Le SCoT Sud Corrèze fait de la ressource en eau un pilier de sa 

transition écologique et de son attractivité territoriale. En intégrant 

lôeau dans toutes les dimensions de lôam®nagement, il propose une 

approche cohérente, pragmatique et résiliente, capable de répondre 

aux défis climatiques, environnementaux et socio-économiques à 

venir. Sa r®ussite reposera sur la mise en îuvre effective des 

mesures prévues et sur une mobilisation continue des acteurs locaux 

autour dôun projet de territoire durable. 
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10. Chapitre 10  : Incidences sur la 
biodiversité et le TVB  

10.1 Rappel des enjeux  

Le territoire du Sud Corrèze présente une richesse écologique 

remarquable, port®e par une grande diversit® dôhabitats naturels, de 

faune et de flore. Cette richesse est largement reconnue et protégée 

à travers de nombreux dispositifs : 59 zones ZNIEFF, 10 sites Natura 

2000, 7 sites acquis par le Conservatoire des espaces naturels, 5 

arr°t®s de protection de biotope (APB) ainsi quôune r®serve de 

biosphère. Toutefois, cette biodiversité, bien que dynamique et 

structurée, reste vulnérable face au changement climatique. Les 

espaces forestiers, en particulier, jouent un rôle déterminant dans le 

stockage de carbone ¨ lô®chelle du territoire. 

Priorité 1  

Protéger les réservoirs de biodiversité 

Assurer la restauration et la pr®servation de lôensemble des 

espaces perméables et corridors écologiques 

Lutter contre la fragmentation des milieux, préserver les coupures 

dôurbanisation 

Préserver les espaces forestiers, principale source de stockage de 

carbone sur le territoire 

Limiter la pollution lumineuse dans les aménagements 

Intégrer la nature en ville dans les aménagements du territoire  

 

Priorité 2  Restaurer et am®liorer lô®tat ®cologique des cours dôeau 

La dynamique ®cologique sôappuie aussi sur un tissu agricole encore 

actif et une préservation marquée du patrimoine végétal. On y trouve 

dôimportants r®servoirs forestiers globalement bien connect®s, des 

zones humides et aquatiques significatives notamment autour du lac 

du Causse et de la vall®e de la Dordogne, ainsi quôun r®seau dense 

de corridors écologiques favorisant les continuités naturelles. 

Les zones urbaines du SCoT offrent également un potentiel de 

d®veloppement en mati¯re de nature en ville. Lôenjeu est de renforcer, 

restaurer et étendre ces espaces écologiques urbains dans une 

perspective dôam®lioration de la biodiversit® ordinaire et dôadaptation 

au changement climatique. Cela passe par une meilleure gestion des 

îlots de chaleur, des eaux pluviales, de la consommation énergétique 

et des risques liés au retrait-gonflement des sols argileux. 

10.2 Prise en compte de la stratégie relative à la 
biodiversité et la TVB dans le PAS  

Le Sud Corr¯ze poss¯de une mosaµque dôhabitats remarquables ï 59 

ZNIEFF, 10 sites Natura 2000, 7 sites du Conservatoire dôespaces 

naturels, 5 arrêtés de protection de biotope et une réserve de 

biosphère ï qui confèrent au territoire une valeur écologique majeure 

et un r¹le cl® dans le stockage de carbone et lôadaptation climatique. 

Au-delà de cette richesse patrimoniale, la fragmentation des milieux, 

la pression foncière et le changement climatique menacent la 

continuité des écosystèmes. Le PAS fait donc de la préservation des 

réservoirs de biodiversité et du renforcement des corridors 

®cologiques lôun de ses objectifs structurants, afin de garantir la 

résilience des espèces et la pérennité des services écosystémiques. 

La Trame Verte et Bleue (TVB) constitue lôossature de cette strat®gie. 

Elle relie les grands réservoirs forestiers, agricoles et aquatiques du 

territoire et assure, par ses corridors, la circulation de la faune, la 

dispersion de la flore et la régulation naturelle des eaux. En mobilisant 

la TVB comme support dôattractivit®, de sant® publique et dôadaptation 

aux aléas climatiques (inondations, canicules), le PAS inscrit la 

biodiversit® au cîur m°me de la pr®vention des risques et de la 

qualité de vie des habitants. 
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Pour consolider ces continuités, le document entend préserver, 

restaurer et, lorsque côest n®cessaire, recr®er la perm®abilit® 

®cologique le long des cours dôeau, des lisi¯res foresti¯res et des 

interfaces agricoles. Les haies bocagères, identitaires du paysage 

corrézien, sont reconnues comme des « mini-corridors » 

indispensables : leur conservation, leur diversification et leur 

replantation dans les secteurs soumis ¨ lôuniformisation ou ¨ lô®rosion 

des sols sont explicitement promues afin de maintenir un réseau 

fonctionnel et multifonctionnel. 

La stratégie accorde également une attention particulière aux milieux 

spécifiques vulnérables ï forêts de pente ou de grand âge, causses, 

charmaies, chênaies pubescentes ï dont la gestion durable ou la 

restauration conditionne la survie dôesp¯ces v®g®tales et animales 

embl®matiques. Elle pr®voit enfin la mise en place dôune Trame Noire 

pour limiter la pollution lumineuse et protéger les habitats nocturnes, 

renforçant ainsi la cohérence écologique du réseau existant. 

En articulant ainsi la protection des r®servoirs, le renforcement des 

corridors, la gestion des haies et la valorisation des milieux singuliers, 

le PAS fait de la biodiversit® et de la TVB un levier transversal : 

pr®server le patrimoine naturel, contribuer ̈  la strat®gie bas carbone 

par la fixation de carbone forestier, soutenir lô®conomie agro-

touristique et offrir aux habitants un cadre de vie r®silient face aux 

d®fis climatiques et paysagers du XXI  si¯cle. 

10.3 Incidences et mesures du DOO  

10.3.1 Impact  

Le DOO du SCoT Sud Corrèze accorde une place importante à la 

préservation de la biodiversité et à la continuité des TVB, en intégrant 

des mesures concrètes et ciblées. La protection des réservoirs de 

biodiversit®, lôajustement cartographique des continuit®s écologiques 

et la valorisation des interfaces entre milieux naturels et urbanisation 

visent à limiter les pressions anthropiques, réduire la fragmentation 

des habitats et am®liorer la connectivit® ®cologique. Lôobjectif est de 

maintenir, voire restaurer, les fonctions écologiques essentielles à la 

résilience des écosystèmes. 

Des actions spécifiques, comme la prise en compte des milieux 

forestiers, la cartographie des espaces de perméabilité ou la 

protection des zones humides, permettent de renforcer les réseaux 

écologiques. Les corridors, haies, bocages et infrastructures linéaires 

sont aussi int®gr®s dans une logique dôam®nagement durable, avec 

une attention particulière à la transparence écologique et à 

lôatt®nuation des impacts. De m°me, la renaturation des berges, la 

gestion des coupures agricoles et lôam®lioration de la trame noire 

t®moignent dôune volont® de restaurer les continuit®s paysag¯res et 

®cologiques, dans un souci dôadaptation au changement climatique. 

Cependant, certaines dispositions du DOO présentent des limites et 

des risques pour la biodiversit®. Lôurbanisation dans les zones de 

perméabilité, bien que conditionnée, peut compromettre la cohérence 

des réseaux écologiques. Les infrastructures linéaires et les 

extensions urbaines, même lorsqu'elles intègrent des dispositifs de 

transparence écologique, peuvent fragmenter les habitats si leur 

implantation est mal ma´tris®e. Lôimplantation dô®quipements 

touristiques ou de projets énergétiques dans des secteurs sensibles, 

comme les zones à forte valeur écologique ou paysagère, peut 

également nuire à la faune et à la fonctionnalité des corridors. 

En résumé, le DOO du SCoT Sud Corrèze adopte une stratégie 

ambitieuse pour préserver et restaurer la biodiversité et les Trames 

Vertes et Bleues, en combinant cartographie fine, gestion des 

interfaces et régulation des aménagements. Toutefois, la 

concrétisation de ces objectifs d®pendra de la mise en îuvre 

rigoureuse des conditions fixées et de la capacité à éviter les effets 

cumulés des projets sur les milieux naturels. 
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Incidences positives du DOO sur la biodiversité et la TVB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-7-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Évaluation Environnementale 

43 

Incidences négatives du DOO sur la biodiversité et la TVB 

 

 

 

 

 

 

 

 

10.3.2 Territorialisation et quantification des incidences  

Analyse des cartes de lôarmature des mobilit®s et des 
continuités écologiques du SCoT et conflits potentiels  
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Lôanalyse crois®e de la carte des continuit®s ®cologiques du SCoT 

avec celle relative aux mobilités met en évidence des tensions 

croissantes entre les objectifs de préservation de la biodiversité et la 

dynamique des infrastructures de transport. 

Les principaux réservoirs de biodiversité, identifiés comme espaces à 

préserver en priorité, se concentrent au centre-ouest du territoire, au 

sud de Brive-la-Gaillarde. Dôautres r®servoirs majeurs et 

complémentaires sont disséminés sur le reste du territoire. Ces 

milieux naturels ï bocages, forêts, zones humides ou sèches ï jouent 

un r¹le crucial dans lô®quilibre ®cologique local. Leur fragmentation ou 

leur disparition constituerait une perte écologique significative. Il est 

donc impératif de les préserver de toute forme dôurbanisation ou 

dôartificialisation, quôil sôagisse de routes, de zones dôactivit®s ou 

dôinfrastructures logistiques. 

Les corridors ®cologiques, bien que pr®sents sur lôensemble du 

territoire hors zones urbanisées de Brive-la-Gaillarde, se heurtent à 

de nombreux obstacles. Au nord de Brive, entre Donzenac et Sadroc, 

ainsi quôau niveau de Noailles et Nespouls, lôautoroute A20 constitue 

une barrière majeure à la continuité écologique. Dans ces secteurs, la 

superposition des axes de mobilité (autoroute et voies ferrées) avec 

les réservoirs de biodiversité aggrave la fragmentation du territoire. 

De plus, le réseau ferroviaire dense au nord de Brive renforce cette 

discontinuité, empêchant notamment les corridors écologiques de 

traverser efficacement le territoire dôEst en Ouest. Ces infrastructures 

contribuent ainsi à la dispersion et au morcellement des corridors 

écologiques dans cette zone. 

La ville de Brive-la-Gaillarde elle-même constitue un point de rupture : 

aucun corridor ne relie actuellement les parties nord et sud du 

territoire, accentuant la fragmentation ®cologique. ê cela sôajoute un 

risque permanent dôinterruption des continuit®s naturelles du fait des 

extensions urbaines, du développement des voiries ou de projets de 

mobilité active mal intégrés aux logiques écologiques. 

 

ê lôinverse, plus au sud du territoire, certaines zones rurales 

présentent encore une forte qualité écologique. Les villages à 

caractère rural comme Meyssac ou la cité médiévale de Beaulieu-sur-

Dordogne, situés hors des grands axes de mobilité structurante, 

échappent en grande partie à ces dynamiques fragmentantes. Ces 

espaces peuvent être sanctuarisés pour préserver une trame 

écologique cohérente, tout en renforçant le caractère rural et 

lôattractivit® du territoire. 

Dès lors, les projets de mobilité ï quôil sôagisse du renforcement des 

gares, de la cr®ation dôitin®raires cyclables ou du d®veloppement de 

zones piétonnes ï doivent être intégrés de manière fine aux logiques 

écologiques existantes. Dans les secteurs de superposition avec la 

Trame verte et bleue (TVB), cela implique lôam®nagement de 

passages ®cologiques adapt®s, la limitation de lôartificialisation, ainsi 

que la mise en îuvre de trames vertes urbaines continues. 

Proposition de mesures  

La fragmentation des corridors écologiques, accentuée par les 

infrastructures comme lôA20 ou le r®seau ferr®, n®cessite des 

aménagements spécifiques pour restaurer la continuité écologique. 

Des passages adapt®s ¨ la faune doivent °tre mis en îuvre dans les 

secteurs sensibles, notamment entre Donzenac, Sadroc, Noailles et 

Nespouls. En milieu urbain, des trames vertes doivent reconnecter les 

quartiers isolés, en particulier à Brive-la-Gaillarde. 

Les projets de mobilit® doivent sôinscrire dans une d®marche 

écologique globale. Nouvelles infrastructures et aménagements 

doivent pr®server les corridors existants, limiter lôartificialisation et 

articuler urbanisme et écologie. Enfin, le développement de la nature 

en ville doit permettre de renforcer la continuité écologique dans les 

espaces urbanis®s. La v®g®talisation des rues, lôam®nagement dô´lots 

de fra´cheur, la limitation de lôimperm®abilisation des sols ou encore 

lôint®gration de la biodiversité dans lôarchitecture sont autant de leviers 

à mobiliser. 
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Analyse des cartes de lôarmature ®conomique et des 
continuités écologiques du SCoT et conflits potentiels  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En confrontant les cartes de ç lôorganisation de lôoffre fonci¯re pour 

les entreprises selon lôarmature et la programmation ®conomique du 

SCoT è et celle de ç lôarmature des centralit®s commerciales du 

SCoT » à la carte des continuités écologiques du SCoT, plusieurs 

éléments significatifs peuvent être dégagés.  

On observe notamment une superposition entre certains pôles 

économiques et des réservoirs de biodiversité. La carte des 

continuités écologiques met en évidence des réservoirs majeurs et 

des corridors écologiques, en particulier au sud et au sud-ouest de 

Brive. Ces zones se recoupent partiellement avec certains pôles 

économiques stratégiques. Par exemple, la zone de Nespouls, située 

¨ proximit® de lôa®roport, pr®sente un fort enjeu ®conomique, mais elle 

est traversée par plusieurs corridors écologiques et se trouve à 
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proximité de réservoirs boisés et bocagers. De même, le secteur de 

Malemort, qui accueille des secteurs commerciaux structurants et des 

parcs dôactivit®s ¨ d®velopper, chevauche des espaces de 

perméabilité écologique et des réservoirs majeurs ou 

complémentaires. 

Par ailleurs, certaines zones en cours de commercialisation se 

trouvent dans des espaces écologiquement sensibles. Des parcs 

dôactivit®s localis®s ¨ Le Pescher, Beynat ou Meyssac, identifi®s par 

des carrés verts sur la carte économique, sont ainsi implantés à 

proximité ou au sein même de corridors écologiques, ce qui accroît le 

risque de fragmentation des habitats naturels. Cette fragmentation 

des corridors, essentielle pour le déplacement de la faune et la 

résilience des milieux, constitue une menace réelle. De même, la 

cr®ation du parc du Bridal ¨ Allassac, dôampleur mod®r®e (13,4 ha), 

bien quôayant une vocation artisanale, devra °tre suivie avec attention 

pour limiter son impact potentiel sur la continuité écologique. 

Enfin, le d®veloppement de parcs dôactivit®s, notamment dans les 

secteurs de Donzenac et Ussac, identifiés comme zones à développer 

ou à renforcer, pourrait avoir un impact négatif sur la continuité 

écologique. 

Proposition de mesures  

Le développement économique et commercial du Sud Corrèze, bien 

que porteur pour lôattractivit® du territoire, doit imp®rativement 

sôarticuler avec les exigences de pr®servation de la biodiversit®.  

Pour cela, il convient dô®viter toute urbanisation nouvelle dans les 

r®servoirs majeurs de biodiversit®, ¨ lôexception des usages agricoles 

ou sylvicoles compatibles, et de limiter strictement les constructions 

dans les réservoirs complémentaires en veillant à leur continuité avec 

les espaces déjà urbanisés.  

Les projets économiques implantés dans les corridors écologiques 

doivent préserver la fonctionnalité de ces axes de circulation pour la 

faune, notamment en évitant les ruptures dans les milieux ouverts ou 

boisés. Il est nécessaire de gérer avec précaution les interfaces entre 

zones urbanisées et milieux naturels, par la mise en place de zones 

tampons végétalisées et de haies perméables à la faune afin de 

maintenir des continuités écologiques fonctionnelles.  

Les zones dôactivit®s doivent int®grer une gestion qualitative du 

foncier par la densification, la désimperméabilisation partielle des 

sols, lôint®gration paysag¯re et la pr®sence dôam®nagements 

favorables à la biodiversité. Il est également recommandé de 

privilégier le renouvellement urbain et la réutilisation de friches pour 

lôimplantation de nouvelles activit®s ®conomiques plut¹t que 

lôextension sur des espaces naturels.  

Une attention particulière doit être portée à la préservation des zones 

humides et des cours dôeau, en assurant leur protection ¨ travers des 

bandes inconstructibles et une gestion adaptée des ruissellements. 

Enfin, les projets impactant des milieux sensibles doivent être 

accompagnés de mesures de compensation ou de renaturation à 

lô®chelle territoriale, en tenant compte des priorit®s ®cologiques 

locales et des objectifs de lutte contre le changement climatique. 

10.3.3 Mesures dô®vitement, de r®duction et de compensation 

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO 

Å Pr®server les r®servoirs de biodiversit® majeurs : leur affecter 

une protection forte et interdire toute urbanisation nouvelle, 

seules les activités agricoles ou forestières compatibles 

restant admises (P 1) 

Å Limiter lôurbanisation dans les r®servoirs compl®mentaires : 

nôautoriser des extensions quôen continuit® de lôexistant, afin 

de maintenir le caractère naturel/agricole et les perméabilités 

écologiques (P 2) 

Å Conserver les espaces de perm®abilit® des milieux ouverts : 

configurer les projets pour éviter mitage, urbanisation linéaire 

et rupture des continuités écologiques (P 5)  

Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-7-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Évaluation Environnementale 

47 

Å Pr®server la vocation naturelle des corridors ®cologiques : 

interdire les constructions qui compromettraient leur 

fonctionnalit® et maintenir lôabsence dôartificialisation (P 6) 

Mesures de réduction  mises en îuvre par le DOO 

Å Transparence ®cologique des infrastructures : int®grer d¯s la 

conception passages faune ou ouvrages similaires pour 

r®tablir la circulation dans les corridors lorsquôune coupure est 

inévitable (P 7) 

Å Conforter le r®seau bocager : dispositif r®glementaire de 

préservation et de replantation de haies multiȤstrates assurant 

continuités, paysage et régulation des ruissellements (P 8) 

Å Nature en ville et renaturation des sols : d®simperm®abiliser, 

végétaliser et optimiser voiries ou parkings lors des 

requalifications pour accroître la trame verte urbaine (P 18) 

Mesures de compensation  mises en îuvre par le DOO 

Å Stratégie territoriale de « restauration, renaturation ou 

compensation » : cibler prioritairement milieux humides, 

corridors écologiques et sites dégradés, selon une approche 

coûtȤbénéfice partagée avec les acteurs locaux (P 19) 

10.4 Synthèse et conclusion des incidences du projet de 
SCoT sur l a biodiversité et la TVB  

Le territoire du Sud Corrèze se distingue par une biodiversité 

remarquable, soutenue par une grande diversit® dôhabitats naturels, 

une mosaïque de forêts, de zones humides, de milieux ouverts et 

agricoles, et un maillage ®cologique reconnu ¨ lô®chelle r®gionale et 

nationale (ZNIEFF, Natura 2000, APB, réserve de biosphère). Face 

aux menaces croissantes liées à la fragmentation des milieux, à 

lôurbanisation et au changement climatique, le SCoT affirme une 

stratégie ambitieuse de protection et de restauration des continuités 

écologiques. 

Le PAS fait de la TVB un levier transversal de développement durable. 

Elle assure la liaison entre les réservoirs de biodiversité forestiers, 

agricoles et aquatiques, tout en intégrant la nature en ville comme 

vecteur de bien-°tre et dôadaptation aux al®as climatiques. La TVB est 

ainsi conçue comme un outil multifonctionnel, combinant résilience 

écologique, régulation des risques, qualité de vie et attractivité du 

territoire. 

La strat®gie adopt®e met lôaccent sur plusieurs priorit®s : 

Å Protéger les réservoirs de biodiversité, en limitant strictement 

lôurbanisation dans ces secteurs sensibles. 

Å Restaurer les continuités écologiques (haies bocagères, 

berges, lisières forestières), notamment via des replantations, 

la désimperméabilisation et des aménagements en faveur de 

la faune. 

Å Intégrer la Trame Noire pour limiter la pollution lumineuse et 

préserver les habitats nocturnes. 

Å Protéger les milieux rares et vulnérables, comme les forêts 

anciennes, les zones humides et les milieux calcaires, 

essentiels ¨ la survie dôesp¯ces patrimoniales. 

Le DOO d®cline ces ambitions dans des mesures dô®vitement, de 

réduction et de compensation précises : 

Å Évitement : interdire toute nouvelle urbanisation dans les 

réservoirs majeurs, conserver les espaces perméables, et 

éviter le mitage du territoire. 

Å Réduction : assurer la transparence écologique des 

infrastructures linéaires, préserver et replanter les haies, 

renforcer la nature en ville. 

Å Compensation : engager des actions de renaturation ciblées 

sur les corridors écologiques et les milieux dégradés, dans 

une logique de coût-bénéfice partagée avec les acteurs 

locaux. 
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Les incidences positives sont nombreuses : amélioration de la 

connectivité écologique, lutte contre la fragmentation, renforcement 

du maillage vert, réduction des îlots de chaleur, préservation des 

fonctions écosystémiques essentielles. En intégrant biodiversité et 

TVB dans lôensemble des politiques dôam®nagement, le SCoT 

propose une approche territoriale globale favorable à la transition 

écologique. 

Certaines dispositions peuvent générer des effets négatifs si elles 

sont mal ma´tris®es : lôurbanisation dans des zones perm®ables ou 

lôimplantation dôinfrastructures en milieux sensibles risquent dôalt®rer 

la cohérence des réseaux écologiques. La réussite du projet dépendra 

donc fortement du respect des mesures pr®vues et de lôengagement 

effectif des collectivit®s et am®nageurs dans une mise en îuvre 

exigeante et suivie. 

La stratégie du SCoT Sud Corrèze en matière de biodiversité et de 

TVB repose sur une vision int®gr®e du territoire, o½ la nature nôest pas 

cantonnée à des espaces protégés, mais participe activement à la 

qualité de vie, à la lutte contre le changement climatique et à 

lôattractivit® du Sud Corr¯ze. Elle constitue un socle ®cologique 

robuste sur lequel construire un développement harmonieux, équilibré 

et résilient. 
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11. Chapitre 11  : Incidences sur les sites 
Natura 2000  

Le territoire du SCoT est recoupé par les espaces et sites Natura 2000 

suivants : 

 

11.1 Impact général du DOO sur les sites Natura 2000  

Dôune mani¯re g®n®rale les sites Natura 2000 au sein du territoire ont 

été définis comme étant des réservoirs de biodiversité. Ainsi le DOO 

renforce la protection des sites Natura 2000 en adoptant une 

approche intégrée de préservation de la biodiversité.  

£galement, il vise ¨ limiter lôartificialisation des sols et lô®talement 

urbain, ce qui réduit la pression directe sur ces espaces sensibles.  

Il encourage également la création et le maintien de corridors 

écologiques qui facilitent la connectivité entre les sites Natura 2000 et 

les autres milieux naturels, favorisant ainsi la circulation des espèces 

et le maintien de la diversité biologique. De plus, en intégrant des 

mesures de renaturation et de gestion durable des ressources, le 

DOO contribue à améliorer la qualité des habitats et à renforcer la 

préservation et la durabilité des sites Natura 2000 face aux pressions 

climatiques et anthropiques. 

11.1.1 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Abîmes de la Fage »  

Présentation du site  

Le gouffre de la Fage est situé sur la commune de Noailles (Corrèze), 

au nord du causse de Martel et non loin du bassin gréseux de Brive. 

Le p®rim¯tre du site Natura 2000 se limite ¨ lôaven principal mais est 

constitué en réalité des galeries d'une ancienne rivière souterraine. 

Celles-ci hébergent d'importantes colonies de chauves-souris en 

p®riode dôhibernation et de reproduction. Le gouffre de la Fage est le 

gîte à chauves-souris le plus remarquable du Limousin et un des 32 

sites considérés comme prioritaires en France. 14 des 26 espèces 

limousines y trouvent refuge en hiver avec des effectifs approchant 

les 5000 individus (19000 par le passé). De plus, 5 de ces espèces 

sôy reproduisent, avec des effectifs atteignant 4500 individus (plus de 

8000 par le passé). 8 espèces de chauves-souris présentes dans le 

site Natura 2000 sont dôint®r°t communautaire : le Rhinolophe 

euryale, le Grand Rhinolophe, le Petit Rhinolophe, le Minioptère de 

Schreibers, le Grand Murin, le Petit Murin, le Murin à oreilles 

échancrées et le Murin de Bechstein. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Les enjeux en mati¯re dôurbanisme et dôam®nagement du territoire 

autour de ce site sont majeurs. Dôune part, lôam®nagement du territoire 

doit prendre en compte la préservation des habitats de repos et de 

reproduction situés dans les galeries souterraines du gouffre. Cela 

implique notamment le maintien de zones de tranquillité strictement 

interdites à la visite, ainsi que la régulation de la fréquentation 

touristique (limitation entre le 1er avril et le 31 octobre), afin de ne pas 

perturber les colonies de chauves-souris, qui peuvent atteindre 

jusquô¨ 5000 individus en hiver et 4500 en p®riode de reproduction. 
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Dôautre part, les zones de chasse autour du gouffre, quôil sôagisse de 

forêts ou de prairies, doivent être intégrées dans la planification 

urbaine et rurale. Il est n®cessaire dô®viter la fragmentation des milieux 

naturels par des op®rations dôurbanisation ou dôinfrastructure routi¯re, 

en maintenant par exemple des haies, des lisières étagées, des 

prairies de fauche naturelle ou des boisements favorables à la 

biodiversité. La gestion durable de ces milieux (fauche tardive, 

limitation des fertilisants, maintien des arbres isolés) est essentielle 

pour assurer la survie des espèces. 

Par ailleurs, la mortalité liée au trafic routier représente un enjeu 

critique. Lôidentification des ç points noirs è et la mise en îuvre de 

dispositifs de franchissement sécurisés (ponts à chauves-souris, 

passages souterrains) doivent être intégrées dans les projets 

dôinfrastructures pour limiter les collisions. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Préserver les réservoirs de biodiversité majeurs (P 1) :  

- Aucune nouvelle urbanisation ou artificialisation dans le 

périmètre du gouffre 

- Protection forte inscrite au PLU(I) (zonage, EBC, etc.) 

- Compatibilité obligatoire de tout projet avec les objectifs 

Natura 2000 

Å G®rer les interfaces avec lôurbanisation (P 3) :  

- Créer une zone tampon nonȤaedificandi entre le site et 

les zones b©ties 

- Limiter la densification en bordure pour éviter 

lôenclavement 

- Prévoir des clôtures perméables à la faune 

Å Trame noire (P 16) : 

- Éviter toute source lumineuse intrusive vers les galeries 

et leurs abords 

- Adapter horaires, intensités et spectres pour ne pas 

perturber les chauvesȤsouris 

Å Cavités souterraines (P 67) :  

- Interdire toute construction nouvelle dans les secteurs 

dôal®a fort li®s aux cavit®s 

- Pr®voir, le cas ®ch®ant, des r¯gles dôurbanisme 

conditionnelles pour garantir la sécurité et la 

conservation du gouffre 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Densification limitée et organisation du bâti de façon à 

maintenir la continuité de la trame verte et bleue ; maintien des 

zones tampons existantes (P 3) 

Å Dispositifs dôinfiltration douce (noues, mares, surfaces 

perméables) afin de ne pas modifier le régime hydrologique 

des galeries et de leurs microȤclimats (P 14) 

Å R®duction de lôintensit® lumineuse, extinction partielle en nuit 
profonde et orientation des luminaires pour atténuer les 

impacts résiduels sur les chiroptères (P 16) 

Å Travaux éventuels de consolidation ou de comblement ciblé 

pour sécuriser les galeries sans les condamner, lorsque cela 

est indispensable (P 67) 

Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å Prioriser, en cas de perte r®siduelle non ®vitable (P 19): 

- la restauration de zones humides ou de milieux ouverts 

du causse 

- la reȤcréation de corridors écologiques pour les 

chauvesȤsouris sur leurs axes de chasse. 

Å Les PLU(I) doivent permettre toutes opérations de 

restauration ®cologique ou hydraulique n®cessaires ; tout 

impact résiduel sur le site devra être compensé par des 

actions équivalentes ou supérieures en faveur de la trame 

verte et bleue locale (P 20) 
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11.1.2 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Vallée de la Dordogne quercynoise  » 

Présentation du site  

Le site Natura 2000 « Vallée de la Dordogne quercynoise » constitue 

un espace naturel dôexception, reconnu pour la richesse et la diversit® 

de ses milieux naturels, de sa faune et de sa flore. Situ® au cîur dôun 

territoire à forte valeur écologique, ce site se distingue par la grande 

variété de ses paysages, directement liée à la diversité de sa géologie, 

de sa climatologie et de sa topographie. 

Le site sô®tend sur une mosaµque dô®cosyst¯mes allant des milieux 

aquatiques et alluviaux aux plateaux calcaires, en passant par des 

versants escarpés et des cavités souterraines. Cette diversité 

dô®tages ®cologiques engendre une richesse biologique remarquable. 

Parmi les milieux les plus emblématiques, on trouve : 

Å La rivière Dordogne et ses affluents, qui abritent plusieurs 

esp¯ces de poissons migrateurs dôint®r°t communautaire 

comme le Saumon Atlantique, la Lamproie marine, la Grande 

Alose ou encore le Toxostome. Ces cours dôeau sont 

également bordés de prairies humides, de boisements 

alluviaux et de pelouses sèches typiques. 

Å Les milieux de causse et de versant, composés de pelouses 

s¯ches, de landes, dô®boulis et de for°ts de pentes, h®bergent 

une faune et une flore spécifique et souvent endémique. 

Å Les prairies naturelles, gérées traditionnellement par la fauche 

et le pâturage, jouent un rôle essentiel dans le maintien de la 

biodiversité, notamment des insectes et de la petite faune. 

Å Les milieux souterrains, qui constituent un refuge de premier 

ordre pour les chauves-souris. Huit espèces protégées au titre 

de la directive Habitats ont été recensées, faisant du site un 

lieu majeur pour la conservation des chiroptères en Nouvelle-

Aquitaine. 

Les inventaires r®alis®s dans le cadre du Document dôObjectifs 

(DOCOB) ont mis en évidence 20 habitats naturels et 26 espèces 

animales et v®g®tales dôint®r°t communautaire, dont 25 sont 

pr®sentes ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre Natura 2000. 

Lôint®r°t patrimonial du site r®side ainsi dans la compl®mentarit® et 

lô®quilibre des milieux, ainsi que dans la coexistence dôesp¯ces rares 

et menacées. Cette richesse écologique confère à la Vallée de la 

Dordogne quercynoise un rôle central dans la préservation de la 

biodiversité régionale et européenne. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Le site Natura 2000 Vallée de la Dordogne quercynoise se distingue 

par sa richesse écologique, ce qui impose une attention particulière 

en mati¯re dôurbanisme et dôam®nagement du territoire. Cette 

vigilance sôexplique par la vuln®rabilit® de plusieurs types de milieux 

naturels présents sur le site. 

La rivière Dordogne, véritable colonne vertébrale écologique du site, 

est particuli¯rement sensible aux perturbations dôorigine anthropique. 

Son régime hydrologique est affecté par la production hydroélectrique 

en amont, ce qui modifie le débit naturel et impacte les habitats 

aquatiques. De plus, lô®quilibre hydro-sédimentaire est perturbé par le 

piégeage des sédiments dans les retenues de barrages, tandis que la 

capacité naturelle de divagation de la rivière est contrainte par les 

enrochements et lôartificialisation des berges. À ces perturbations 

physiques sôajoutent des pressions li®es ¨ la qualit® physicochimique 

de lôeau, en particulier les pollutions agricoles, le ruissellement et la 

réduction des zones tampons. La préservation de la biodiversité 

aquatique dépend ainsi directement de la prise en compte de ces 

facteurs dans les politiques locales dôam®nagement. 

Les milieux ouverts, notamment les pelouses sèches et les landes des 

causses calcaires, sont quant à eux menacés par la déprise agricole. 

Lôabandon des pratiques agricoles traditionnelles entra´ne une 

fermeture progressive des paysages, ce qui nuit à la conservation des 
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espèces patrimoniales inféodées à ces habitats. Le maintien de 

pratiques extensives, comme la fauche tardive et le pâturage extensif, 

est essentiel pour entretenir ces milieux. Il est donc nécessaire 

dôint®grer ces pratiques dans les politiques dôam®nagement rural, en 

soutenant les exploitations qui contribuent à la gestion écologique du 

territoire. 

Enfin, les habitats rocheux et souterrains, tels que les falaises et les 

grottes, pr®sentent une vuln®rabilit® plus mod®r®e, en raison dôune 

fréquentation humaine encore relativement limitée. Toutefois, une 

hausse de lôaffluence touristique ou de certaines pratiques sportives 

pourrait rapidement fragiliser ces écosystèmes, qui abritent 

notamment des colonies importantes de chauves-souris protégées. 

La prévention de la sur-fréquentation et la poursuite des actions de 

sensibilisation à la fragilité de ces milieux restent des priorités. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Interdire toute nouvelle artificialisation ¨ lôint®rieur du r®servoir 
de biodiversité majeur dont fait partie la vallée de la 

Dordogne ; nôy autoriser que les usages ou ®quipements 

strictement compatibles (P 1) 

Å Maintenir une zone tampon nonȤaedificandi et contrôler la 

densification bâtie en lisière du site afin de ne pas enclaver le 

réservoir et de limiter les pressions urbaines (P 3) 

Å Cr®er des bandes inconstructibles de part et dôautre des 

berges de la Dordogne et de ses affluents pour préserver le 

fonctionnement hydraulique et ®cologique du cours dôeau 

(P 9) 

Å £viter lôartificialisation ou la destruction des zones humides et 
justifier lôabsence dôalternative avant toute intervention (P 11) 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Restaurer la continuité écologique et sédimentaire du réseau 

hydrographique : effacement/att®nuation des obstacles, 

limitation de la cr®ation ou de lôextension de plans dôeau (P 10) 

Å Mettre en îuvre une gestion int®gr®e des eaux pluviales : 

infiltration à la source, surfaces perméables, noues et bassins 

paysagers (P 14) 

Å Am®liorer la qualit® de lôassainissement (collectif et 

nonȤcollectif) et anticiper le dimensionnement des stations 

dô®puration pour r®duire les rejets dans le milieu (P 15) 

Å Prot®ger les captages dôeau potable et ®conomiser la 

ressource (périmètres de protection, amélioration des 

rendements, réutilisation des eaux pluviales) (P 12) 

Å Réduire la pollution lumineuse nocturne pour les chiroptères 

et autres espèces en développant la trame noire et en 

adaptant lô®clairage (P 16) 

Å D®simperm®abiliser et renaturer les sols urbains existants ; 

limiter lôimperm®abilisation dans les nouveaux projets afin de 

réduire ruissellements et îlots de chaleur (P 18) 

Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å Appliquer la s®quence ERC : si aucune alternative nôest 

possible, compenser les pertes de zones humides ou 

dôhabitats en priorit® dans le m°me bassin versant de la 

Dordogne (P 11) 

Å Mettre en îuvre la strat®gie territoriale de ç renaturation, 

restauration ou compensation è ciblant notamment les milieux 

humides et les cours dôeau, pour renforcer la trame ®cologique 

et la gestion des risques (P 19) 

11.1.3 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Landes et pelouses serpentinicoles du sud corrèzien »  

Présentation du site  

Le site Natura 2000 est constitué de trois affleurements rocheux de 

serpentines, distants dôune dizaine de km et situ®s sur les plateaux du 

sud corr®zien, de part et dôautre de la vall®e de la Dordogne entre 

Beaulieu-sur-Dordogne et Argentat. Le site de Bettu appartient à la 

région naturelle des « plateaux du sud-est limousin », tandis que les 
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sites de Reygades et Cauzenille sont ¨ lôint®rieur du territoire de la 

Xaintrie. 

Les milieux serpentiniques doivent leur appellation à leur situation sur 

les affleurements dôune roche tr¯s particuli¯re : la serpentinite. Son 

nom fait référence aux marbrures de la roche qui rappellent une peau 

de serpent. La serpentinite sôest form®e au cours de processus de 

collision de deux continents ¨ lôorigine de ph®nom¯nes 

métamorphiques qui ont déplacé à la surface des lambeaux de 

plancher océanique. Les affleurements serpentiniques sont isolés et 

rares ¨ lô®chelle du globe. La morphologie des blocs rocheux varie 

dôun site ¨ lôautre : couche de roches tr¯s redress®es formant des 

petites falaises de un à trois mètres comme à Bettu, couches 

horizontales formant des dalles ou blocs aux formes plus arrondies. 

La composition de cette roche basique, riche en éléments minéraux 

m®talliques (fer, chrome, mangan¯se), favorise lôinstallation ou le 

maintien dôune v®g®tation bien sp®cifique avec notamment des 

espèces végétales qui ne se rencontrent en Limousin que sur les 

terrains calcaires du bassin de Brive. Aussi les pelouses et landes 

serpentinicoles sont des écosystèmes originaux qui sont constitués 

par une flore et des groupements de plantes dôune grande raret®. Ces 

milieux naturels sont inscrits ¨ lôAnnexe I de la Directive « Habitats ». 

Les trois sites accueillent des habitats similaires : 

Å la végétation pionnière des chaos rocheux de serpentines, 

surtout composée de mousses et de lichens, de fougères 

typiques des roches basiques comme la Notholène de 

Maranta, ou des plantes x®rophiles comme lôOrpin des 

rochers, ou le Scléranthe vivace. 

Å les pelouses rases, constituées de graminées comme la 

Fétuque de Leman de couleur bleutée, la Koelérie du Valais 

ou bien de plantes ¨ fleurs comme lôArm®rie faux-plantain ou 

lôAstrocarpe rouge©tre. 

Å les landes à Bruyère cendrée et à Ajonc nain qui accueillent 

diverses esp¯ces de bruy¯res mais aussi lôAil des landes, lôAil 

à tête ronde et des formations de genévriers. 

Progressivement, pelouses et landes ont été colonisées par des 

espèces préforestières comme la Fougère aigle, les ronces, le Chêne 

pédonculé, le Pin sylvestre, la Bourdaine, le Prunelier. 

Plusieurs espèces de plantes ne sont présentes que sur les 

serpentines de Corr¯ze, côest le cas pour : la V®ronique en ®pi, le 

Tr¯fle des montagnes, lôOphioglosse des A­ores, la Trinia glauque. 

En matière de faune, étant donné le caractère restreint de ces 

habitats, ce sont surtout des insectes inféodés à la végétation 

basiphile et xérophile qui font la richesse faunistique des serpentines 

comme lôAzur® bleu c®leste. LôEngoulevent est ®galement un oiseau 

insectivore qui se reproduit sur deux des trois sites. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Lôam®nagement du territoire dans cette zone doit faire face ¨ plusieurs 

enjeux écologiques et sociaux. Le premier concerne la préservation 

des milieux ouverts qui tendent aujourdôhui ¨ se fermer du fait de 

lôabandon des pratiques agropastorales. Autrefois entretenus par le 

p©turage ovin, ces espaces voient aujourdôhui la progression 

dôarbustes, de foug¯res et de ligneux, mena­ant les habitats ouverts 

et les esp¯ces rares quôils h®bergent. La disparition progressive du 

pastoralisme et lôabsence de fauche sur les landes les plus escarpées 

accélèrent cette dynamique de fermeture. Le maintien de pratiques 

extensives comme le pâturage bovin léger, le débroussaillage ou la 

fauche de régénération devient donc indispensable pour restaurer ces 

milieux. 

Les activit®s humaines li®es ¨ lôam®nagement peuvent ®galement 

générer des pressions directes. Le morcellement des habitats, la 

plantation dôessences foresti¯res inadapt®es, le drainage des sols, 

lôusage de produits phytosanitaires ou encore lôeutrophisation 

menacent s®rieusement lô®quilibre ®cologique du site. Par ailleurs, les 
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sports mécaniques, en provoquant une érosion artificielle, un 

piétinement excessif et des perturbations physiques, ont un impact 

négatif sur les pentes rocheuses et les formations végétales 

chasmophytiques particulièrement sensibles. 

Dans les zones forestières et humides du site, comme les forêts 

alluviales à aulnes et frênes, les risques sont également nombreux. 

La modification du régime hydrique, les aménagements brutaux des 

berges ou du lit des rivières, ainsi que la prolifération dôesp¯ces 

invasives, peuvent altérer profondément ces habitats. Il est donc 

n®cessaire que les projets dôam®nagement prennent en compte la 

dynamique naturelle des cours dôeau et privil®gient des interventions 

douces, compatibles avec la conservation de ces milieux. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Classer tout le périmètre du site en réservoir de biodiversité 

majeur et lui appliquer une protection forte interdisant toute 

nouvelle artificialisation (urbanisation / zones dôactivit®s) (P 1) 

Å Veiller à ce que tout projet situé dans ou à proximité du site 

soit compatible avec les objectifs Natura 2000 (P 1) 

Å Aux abords, instituer une zone tampon nonȤaedificandi pour 

®viter lôemprise du b©ti sur le r®servoir et limiter les pressions 

(P 3) 

Å Dans les espaces de perméabilité qui entourent le site, 

interdire le mitage et les ruptures dans le maillage de milieux 

ouverts (landes, pelouses sèches) (P 5) 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Si une urbanisation reste incontournable, la concentrer en 

continuité immédiate du bâti existant et maintenir des coulées 

écologiques (P 3) 

Å Mettre en îuvre des actions de lutte contre la fermeture des 

landes/pelouses : p©turage extensif, d®broussaillage, fauche 

de régénération (P 5) 

Å Limiter les impacts hydrauliques : gestion int®gr®e des eaux 

pluviales, désimperméabilisation et infiltration sur site dans 

tout projet proche du site (P 14) 

Å Pour les lisières urbaines existantes, densifier modérément et 

prévoir des clôtures perméables à la faune afin de diminuer 

lôeffetȤbarrière (P 3) 

Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å Lorsquôun impact r®siduel subsiste apr¯s ®viter/r®duire, 

appliquer la stratégie de « renaturation, restauration ou 

compensation » port®e par le DOO : prioriser des op®rations 

qui renforcent la trame écologique locale (milieux secs et 

corridors) ou la gestion des ruissellements (P 19) 

11.1.4 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Pelouses calcicoles et forêts du Causse corrézien  » 

Présentation du site  

Le site Natura 2000 appartient au Causse Corrézien, petite région 

naturelle du Bassin de Brive. Ce petit causse peut être rattaché au 

Causse de Martel, que lôon retrouve plus au sud dans le d®partement 

du Lot et en Dordogne. Le site possède une grande diversité de 

milieux qui est liée à des conditions climatiques différentes. Cette 

richesse est le fruit de conditions écologiques diversifiées : sol, 

lumi¯re, temp®rature, humidit®é Progressivement, sur le site comme 

sur lôensemble de la commune, lôactivit® agricole est en régression ce 

qui entra´ne une fermeture de lôespace. Le maintien, voire le retour 

des activités de fauche et de pâturage sont pourtant indispensables 

pour préserver le patrimoine naturel de ce territoire. Les bois sont 

exploités uniquement en bois de chauffage. Cette activité est donc 

compatible avec lôint®r°t ®cologique. La chasse et la p°che pratiqu®es 

sur le site ne concerne aucune espèce recensée par la Directive 

Habitats. Ces 2 activités peuvent donc être poursuivies sans aucunes 

nuisances écologiques. Un Arrêté Préfectoral de Protection de 

Biotope interdit entre autres le camping sauvage, le passage de 

véhicules motorisés et la cueillette des espèces du site. En effet, ces 

Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-7-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Évaluation Environnementale 

56 

activités entraînent des dégradations et des perturbations majeures 

sur le milieu naturel. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Lôun des principaux enjeux en mati¯re dôam®nagement du territoire 

est la r®gression progressive de lôactivit® agricole, qui entra´ne une 

fermeture des milieux ouverts. Ce ph®nom¯ne, li® ¨ lôabandon du 

p©turage et de la fauche, favorise lôenvahissement par les ligneux, la 

disparition progressive des pelouses calcaires, ainsi que la perte de 

diversité floristique, notamment des orchidées remarquables. Le 

retour ou le maintien de pratiques agricoles extensives, comme la 

fauche tardive et le pâturage modéré, est indispensable pour la 

conservation de ces habitats, dont certains sont prioritaires au regard 

de la directive Habitats. 

Les forêts du site, principalement exploitées pour le bois de chauffage, 

sont gérées de manière compatible avec les objectifs de conservation. 

Il est donc important de préserver cette gestion douce, en évitant les 

boisements artificiels intensifs ou lôenr®sinement, qui sont souvent 

inadaptés aux conditions écologiques locales et peuvent conduire à 

une homogénéisation des milieux. 

Les milieux humides et les rivières, bien que présents en surface plus 

r®duite, sont eux aussi sensibles ¨ lôam®nagement. Le drainage, 

lôutilisation de produits phytosanitaires, le pi®tinement ou encore la 

variation artificielle du niveau hydrique (par assèchement ou 

inondation) peuvent altérer ces habitats fragiles, entraînant un 

appauvrissement de la biodiversité aquatique. 

Par ailleurs, certaines pratiques récréatives non encadrées 

repr®sentent une menace directe pour lôint®grit® du site. Le passage 

de véhicules motorisés, le camping sauvage ou encore la cueillette de 

plantes peuvent causer des dégradations physiques ou biologiques 

durables. Conscient de ces enjeux, un Arrêté Préfectoral de 

Protection de Biotope interdit ces usages afin de limiter les impacts 

négatifs sur les habitats sensibles. 

Enfin, la chasse et la p°che, bien quôautoris®es sur le site, ne 

concernent aucune espèce protégée au titre de la directive Habitats, 

et peuvent donc être poursuivies sous réserve du respect des bonnes 

pratiques et de la réglementation en vigueur. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Préserver les réservoirs de biodiversité majeurs (P1) : 

- Classer le p®rim¯tre Natura 2000 comme r®servoir 

majeur et interdire toute nouvelle artificialisation 

- Reconna´tre et maintenir lôouverture des milieux secs, 

thermophiles, rocheux (pelouses calcicoles, landes) en 

®vitant leur fermeture par lôembroussaillement 

- Autoriser seulement des usages agricoles/sylvicoles 

compatibles 

Å Mettre en place une zone tampon nonȤaedificandi en lisière du 

r®servoir ; ma´triser la densification et pr®voir des cl¹tures 

perméables pour ne pas enclaver les continuités écologiques 

(P 3) 

Å Dans les zones périphériques de pelouses et landes, 

configurer tout projet dôurbanisation de fa­on ¨  (P 5): 

- préserver le caractère naturel/agricole dominant 

- éviter le mitage et la rupture du maillage de pelouses 

sèches 

- maintenir les corridors écologiques reliant les réservoirs. 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Mettre en îuvre le p©turage extensif, la fauche ou le 
d®broussaillage pour contenir lôenfrichement et restaurer les 

pelouses calcicoles et landes (P 5) 

Å Faciliter lô®levage extensif (y compris sylvopastoralisme) 

comme outil dôentretien ®cologique des habitats ouverts, sous 

réserve de la sensibilité des milieux (P 84) 
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Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å Si, apr¯s application des ®tapes ®viter / r®duire, un impact 

demeure, mettre en îuvre des actions de renaturation ou 

compensation prioritairement orientées vers le renforcement 

des milieux secs et des continuités écologiques locales (P 19) 

11.1.5 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Vallée de la Dordogne sur l ôensemble de son cours et 
affluents  » 

Présentation du site  

Le périmètre du site correspond au lit mineur de la Dordogne, de la 

Maronne et du Chavanon ainsi quôaux versants bois®s des gorges sur 

tout le linéaire Corrézien des rivières. Il concerne 150 km de vallée, 

couvre une superficie de plus de 7 600 ha et son altitude varie entre 

100m et 775m. 

Le site est compos® de deux ensembles. Dôune part, sa partie aval 

(Dordogne aval Argentat, Maronne aval Hautefage) se compose de 

milieux aquatiques et péri aquatiques du lit mineur comprenant des 

for°ts alluviales et des milieux humides. Dôautre part, sa partie amont 

(secteur des grands barrages) est concernée par des milieux de 

gorges ¨ forte pente, dôhabitats rocheux et forestier. 

Le site pr®sente une climatologie et une pluviom®trie dôinfluence 

océanique, entrainant un régime hydrologique particulièrement inégal 

de la part de la Dordogne et de ses affluents. 

Pourtant, la fréquence des crues petites et moyennes a fortement 

diminu® et lô®tiage est largement soutenu par la cha´ne de barrages 

hydroélectriques présente sur le site. 

Au niveau géologique, la vallée de la Dordogne traverse des substrats 

diversifiés entre gneiss, schistes et calcaires. A noter également que 

le site se superpose en partie avec la Zone de Protection Spéciale de 

la Dordogne, animée par la LPO Limousin. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Le site Natura 2000 de la Vall®e de la Dordogne sô®tend sur 

lôensemble du cours de la rivi¯re et de ses affluents, traversant une 

grande vari®t® de paysages et dô®cosyst¯mes. Ce vaste territoire 

présente des enjeux contrastés selon les secteurs géographiques, en 

lien direct avec les activités humaines, les caractéristiques naturelles 

des milieux, et lô®tat de conservation des esp¯ces et habitats pr®sents. 

En amont, la vallée est principalement constituée de gorges 

encaissées, peu accessibles et relativement préservées. La 

vulnérabilité écologique y est globalement faible. Les activités 

humaines y sont limitées, et les usages touristiques existants, comme 

la randonn®e, le cano± ou lôobservation de la faune, peuvent continuer 

à se développer dans une logique de développement durable, à 

condition de veiller ¨ limiter lô®rosion, le pi®tinement ou la perturbation 

de la faune, en particulier dans les zones de reproduction sensibles. 

En aval, la situation est plus pr®occupante. Lôun des enjeux majeurs 

concerne lôimpact des ®clus®es des grands barrages sur la 

reproduction du saumon atlantique, espèce emblématique de la 

rivière Dordogne. Ces variations brutales du débit, souvent liées à la 

gestion hydroélectrique, perturbent les cycles biologiques de 

nombreuses espèces aquatiques, modifient les habitats, et 

déconnectent les frayères essentielles à la reproduction. Néanmoins, 

les efforts consentis depuis plusieurs décennies, notamment en 

mati¯re de continuit® ®cologique et dôam®nagement des ouvrages 

hydrauliques, ont permis dôenregistrer des progr¯s sensibles dans la 

remontée du saumon. 

Plus globalement, lôensemble du site est concern® par des 

probl®matiques dôam®nagement qui affectent la qualit® des milieux : 

artificialisation des berges, fragmentation des habitats, pollution 

diffuse dôorigine agricole ou domestique, et pression li®e aux activités 

de pleine nature. De nombreux habitats naturels, notamment les 

végétations riveraines, les prairies alluviales ou les pelouses sèches, 
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sont en état de conservation moyen à mauvais, en raison de la 

fermeture des milieux, de la conversion agricole ou forestière, ou du 

piétinement. 

La conservation des espèces protégées, telles que les chauves-

souris, les insectes patrimoniaux ou les poissons migrateurs, dépend 

directement de la gestion des pratiques humaines. Le maintien des 

connexions entre les habitats, la limitation des pollutions et la 

pr®servation des dynamiques naturelles des cours dôeau sont des 

objectifs centraux de la politique dôam®nagement. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Affecter le lit mineur, les forêts alluviales et zones humides de 

la Dordogne à une protection forte et interdire toute nouvelle 

artificialisation ou zone dôactivit®s dans ces r®servoirs 

ç aquatiques et humides è (P 1) 

Å Dans les projets dôam®nagement, cr®er des bandes 

inconstructibles de part et dôautre des berges pour pr®server 

la morphologie du cours dôeau, les fray¯res et limiter les 

risques dôinondation (P 9) 

Å £viter prioritairement lôartificialisation ou le remblaiement des 
zones humides connect®es au lit majeur ; toute intervention 

doit justifier lôabsence dôalternative avant dô°tre envisag®e 

(P 11) 

Å Mettre en place une zone tampon nonȤaedificandi et maîtriser 

la densification en lisière pour ne pas enclaver le réservoir et 

assurer la continuité de la trame verte et bleue (P 3) 

Å Limiter lô®clairage nocturne le long des berges : spectre 

adapté, intensité réduite et horaires restreints pour préserver 

les déplacements des espèces nocturnes (chiroptères, 

insectes) (P 16) 

 

 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Effacer ou atténuer les obstacles (seuils, barrages annexes), 

restaurer les continuités écologiques et limiter la création ou 

lôextension de plans dôeau afin dôam®liorer la libre circulation 

des poissons migrateurs (saumon, lamproieé) (P 10) 

Å Infiltration à la source, noues, mares et surfaces perméables 

dans les nouveaux projets pour ne pas accroître les 

ruissellements et protéger la qualité des eaux superficielles 

(P 14) 

Å Dimensionner et moderniser les stations dô®puration ; résorber 

les rejets parasites afin de réduire les pollutions organiques 

dans la rivière (P 15) 

Å Protéger les captages (périmètres réglementaires), améliorer 

le rendement des réseaux et encourager la réutilisation des 

eaux pluviales pour les usages non domestiques (P 12) 

Å Dans les opérations de renouvellement, renaturer les sols 

urbains pour réduire le ruissellement et recréer des îlots de 

fraîcheur (P 18) 

Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å Si une zone humide ou un habitat du lit majeur est touché 

après Éviter/Réduire, compenser en priorité dans le même 

bassin versant par une restauration de zone humide ou de 

bras secondaire (P 11) 

Å Mettre en îuvre, ¨ lô®chelle du SCoT, des actions de 
renaturation ou compensation ciblant les milieux humides, les 

cours dôeau et la continuit® ®cologique de la Dordogne (P 19) 

11.1.6 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Vallée du ruisseau du Moulin de Vignols »  

Présentation du site  

Le site Natura 2000 couvre une superficie dôenviron 300 ha. Il 

appartient à la petite région naturelle du « Bas ï Limousin » et à la 

région forestière de la « Châtaigneraie limousine ». Il se situe à 
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lôextr°me nord du bassin de Brive. Ce secteur au relief tourment® 

correspond à une zone de contact entre le bassin sédimentaire 

aquitain et les roches m®tamorphiques du Massif Central. Côest dans 

ce contexte topographique accident® quôont ®t® ®difi®s les viaducs 

ferroviaires propriétés de Réseau Ferré de France. 

Une grande richesse écologique caractérise ce site. La diversité des 

sols et leurs modes dôoccupation refl¯tent la complexit® 

géomorphologique de ce lieu. On y trouve ainsi non seulement accrus 

et taillis de feuillus, vergers de châtaigniers et de pommiers, mais 

également des prairies mésophiles de hauts versants et des prairies 

humides de fonds de vallons. Cette mosaïque de milieux semi-

naturels est particulièrement favorable à de nombreuses espèces 

animales dôint®r°t communautaire. Ainsi, on recense 10 espèces de 

chauves-souris parmi lesquelles la Barbastelle, le Grand Murin, le 

Rhinolophe euryale, le Minioptère de Schreibers, le Grand Rhinolophe 

et le Petit Rhinolophe. Les viaducs constituent dôailleurs un des lieux 

majeurs de reproduction de plusieurs de ces espèces en Limousin. 

Hormis les chauves-souris, dôautres esp¯ces remarquables sont 

présentes sur ce site: la Société Entomologique du Limousin 

comptabilise chaque ann®e lôimportante population dôun papillon, le 

Damier de la Succise, et montre par ailleurs que les bois morts 

constituent un habitat privilégié pour le Lucane Cerf-volant. Les 

prairies naturelles, riches en mares et points dôeau, accueillent une 

des populations les plus denses du Limousin d'un petit crapaud 

discret, le Sonneur à ventre jaune. Enfin, le ruisseau du Moulin de 

Vignols abrite, dans sa partie aval, une population de Lamproie de 

Planer, poisson bien représenté en Limousin, signe de la qualité des 

eaux du site. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Lôun des enjeux majeurs dôam®nagement concerne la pr®servation 

des gîtes de reproduction des chauves-souris, espèces protégées au 

titre de la directive Habitats. Ces espèces, très sensibles au 

dérangement, sont particulièrement vulnérables aux perturbations 

humaines, en particulier en p®riode de reproduction et dôhibernation. 

La fr®quentation humaine, m°me ponctuelle, peut entra´ner lôabandon 

des gîtes et la perte totale des jeunes, ou provoquer un réveil 

pr®matur® durant lôhiver, entra´nant un ®puisement des réserves 

vitales. La r®glementation stricte de lôacc¯s ¨ certaines zones 

sensibles est donc indispensable pour garantir leur tranquillité et leur 

survie. 

Par ailleurs, les pratiques agricoles actuelles, basées sur un élevage 

extensif, sont aujourdôhui tr¯s favorables ¨ la biodiversit®. Elles 

permettent de maintenir des milieux ouverts, riches en insectes, qui 

offrent dôexcellentes zones de chasse pour les chauves-souris. 

Cependant, ces ®quilibres restent fragiles. Lôabandon des pratiques 

agropastorales ou leur intensification (surpâturage, usage de produits 

phytosanitaires, drainage) peuvent rapidement entraîner une 

fermeture du milieu par colonisation ligneuse, une perte de diversité 

floristique, et un appauvrissement global des écosystèmes. 

Les habitats communautaires identifiés sur le site ï tels que les 

mégaphorbiaies hygrophiles, les prairies à molinie, les pelouses de 

fauche ou les formations à Nardus ï sont tous menacés à des degrés 

divers par lôenr®sinement, les plantations inadapt®es, le piétinement 

ou encore les feux accidentels. Le morcellement des surfaces, 

combin® aux impacts des sports m®caniques ou ¨ lôartificialisation de 

certaines parcelles, représente également une pression grandissante. 

La gestion forestière actuelle, centrée sur des pratiques douces, est 

compatible avec les objectifs de conservation, ¨ condition quôelle 

sôaccompagne dôune gestion active des mares temporaires, 

indispensables ¨ la reproduction d'esp¯ces dôamphibiens comme le 

Sonneur à ventre jaune. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Interdire tout nouvel urbanisme dans les réservoirs de 

biodiversité majeurs du SCoT et exiger la compatibilité des 
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projets situ®s ¨ lôint®rieur ou ¨ proximit® dôun site Natura 2000 

avec ses objectifs de conservation (P 1) 

Å Créer une zone tampon nonȤaedificandi quand lôurbanisation 

est en lisi¯re dôun r®servoir ; maintenir une transition 

paysagère et la perméabilité écologique (P 3) 

Å Dans les espaces de perméabilité ouverts, empêcher le 

mitage et éviter les ruptures du maillage des milieux ouverts 

(pelouses, prairies, landes) (P 5) 

Å Au droit du ruisseau et de ses berges, prévoir des bandes 

inconstructibles de part et dôautre pour pr®server le 

fonctionnement hydromorphologique et écologique (P 9) 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Adapter la profondeur et les usages autorisés dans les bandes 

inconstructibles : seuls am®nagements l®gers compatibles 

(sentiers, gestion écologique) (P 9) 

Å Mettre en îuvre la gestion int®gr®e des eaux pluviales : 

infiltration, surfaces perméables, noues, bassins paysagers, 

pour limiter ruissellements et pollutions (P 14) 

Å Prendre en compte la trame noire : ajuster lô®clairage nocturne 

afin de ne pas perturber la faune (chauvesȤsouris, insectes) 

(P 16) 

Å Am®liorer lôassainissement : dimensionner stations 

dô®puration, limiter branchements inappropri®s et am®liorer le 

r®seau dôeaux us®es (P 15) 

Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å Pour toute atteinte résiduelle aux zones humides, appliquer la 

s®quence ERC ; en lôabsence dôalternative, pr®voir des 

mesures compensatoires conformes aux SDAGE/SAGE 

(P 11) 

 

 

11.1.7 Analyse des incidences et mesures sur le site Natura 2000 
« Vallée de la Vézère d'Uzerche à la limite départementale 
19/24 » 

Présentation du site  

Situé au sud-ouest du département de la Corrèze, le site Natura 2000 

peut être divisé en deux parties : 

Å une partie amont, dôUzerche au pont du Saillant, peu 
bouleversé par les activités humaines sur laquelle la Vézère 

sô®coule dans les gorges aux versants abrupts et bois®s. 

Å les une partie aval, du pont du Saillant à la limite sud du site, 

sur laquelle la Vézère traverse un relief plus plat, des zones 

de cultures ainsi que des zones urbaines. 

Ce site se caractérise par une diversité biologique importante au 

niveau des habitats offrant une multitude de niches écologiques pour 

la faune. De plus, il constitue, par lôint®grit® de ses ®l®ments 

constituant (cours dôeau et boisements) un corridor de déplacement 

pour les poissons, les mammifères aquatiques et les chiroptères. Le 

paysage du site a été en partie façonné par les pratiques agricoles et 

sylvicoles et la cr®ation de barrages hydro®lectriques. ê lôint®rieur du 

p®rim¯tre du site, lôagriculture est cantonn®e ¨ lôexploitation de 

quelques parcelles de pâtures pour bovins et prairies de fauches. En 

effet, la pr®sence de versants abrupts dans les gorges nôa pas permis 

le développement des activités agricoles. Dans les gorges où domine 

la forêt de feuillus et en raison des contraintes dôexploitation li®es ¨ 

une accessibilité difficile, la sylviculture y est très ponctuelle, voire 

inexistante. 

Enjeux vis -à-vis de lôurbanisme et de lôam®nagement du 
territoire  

Le site Natura 2000 ç Vall®e de la V®z¯re dôUzerche ¨ la limite 

départementale 19/24 » peut être divisé en deux entités contrastées. 

La partie amont, entre Uzerche et le pont du Saillant, est faiblement 

marqu®e par lôurbanisation ou lôagriculture. Elle est constituée de 
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gorges étroites, aux versants abrupts et boisés, difficilement 

accessibles. Ce secteur présente une faible vulnérabilité écologique, 

principalement en raison de lôabsence dôactivit®s humaines intensives. 

La sylviculture y est quasi inexistante, et les rares interventions 

forestières se limitent à des pratiques ponctuelles. Cette configuration 

a permis le maintien dô®cosyst¯mes forestiers stables, notamment des 

hêtraies à houx et des forêts de ravins, peu altérés par les usages. 

En revanche, la partie aval, ¨ partir du pont du Saillant jusquô¨ la limite 

d®partementale, traverse un relief plus ouvert et accessible. Côest l¨ 

que se concentrent les principaux enjeux dôam®nagement. Cette zone 

comprend des terres cultivées, des prairies, ainsi que des secteurs 

périurbains. Elle est donc soumise à des pressions plus importantes : 

fragmentation des habitats, usage de produits phytosanitaires, 

drainage, surpâturage ou défrichement. Les habitats agricoles et 

forestiers, comme les landes sèches, les mégaphorbiaies et les 

prairies humides, sont vulnérables à la fermeture naturelle par 

embroussaillement, ¨ lôenr®sinement et aux plantations inadapt®es. 

Sans gestion adaptée, ces milieux peuvent rapidement se dégrader, 

entraînant une perte de biodiversité. 

Les rivi¯res et milieux humides, qui constituent lôossature ®cologique 

du site, sont particulièrement sensibles aux variations hydrologiques, 

¨ lôenvasement, au pi®tinement ou encore ¨ lôeutrophisation. Le 

maintien de la qualit® de lôeau, des d®bits naturels, et des connexions 

®cologiques entre berges, ripisylves et cours dôeau est fondamental, 

notamment pour les espèces aquatiques, les chiroptères et les 

amphibiens. 

Ce site joue également un rôle de corridor écologique majeur, reliant 

les milieux forestiers, les zones humides et les cours dôeau ¨ lô®chelle 

interr®gionale. Il permet les d®placements et la reproduction dôun 

grand nombre dôesp¯ces prot®g®es, et constitue une trame verte et 

bleue essentielle entre le Massif central et le bassin aquitain. 

Ainsi, la gestion intégrée du territoire, alliant développement local et 

préservation des habitats, constitue un levier essentiel pour assurer la 

durabilité de ce patrimoine naturel exceptionnel. 

Incidences et mesures du SCoT sur le site Natura 2000  

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO : 

Å Préserver strictement les réservoirs majeurs de biodiversité ï 

dont le site Natura 2000 ï de tout nouveau développement 

urbain) (P 1) 

Å Tout projet ¨ lôint®rieur ou aux abords dôun site Natura 2000 

nôest admis que sôil reste compatible avec les objectifs de 

conservation définis dans les Docob (P 1) 

Å Instaurer des zones tampon nonȤaedificandi (10ï30 m) le long 

des berges pour ®viter lôartificialisation et prot®ger la continuit® 

écologique (P 3) 

Å Emp°cher le mitage urbain et lôurbanisation lin®aire ; ®viter / 

limiter les ruptures dans le maillage des milieux ouverts (P 5) 

Å En cas dôurbanisation nouvelle, la r®aliser en continuit® du b©ti 
existant et maintenir la perméabilité écologique (haies, 

transparence hydraulique, nouesé) (P 5) 

Å Faciliter les actions de lutte contre la fermeture des milieux 

ouverts (pâturage extensif, débroussaillage, gestion 

écologique) (P 5) 

Mesures d e réduction  mises en îuvre par le DOO : 

Å Mettre en îuvre une gestion int®gr®e des eaux pluviales : 

axes libres, surfaces perméables, noues, 

désimperméabilisation, dispositifs de dépollution (P 14) 

Å V®rifier la capacit® des stations dô®puration avant tout 
développement ; am®liorer r®seaux dôeaux us®es et 

assainissement non collectif (P 15) 

Å Prendre en compte la trame noire : limiter lô®clairage artificiel 

et consolider les continuités nocturnes favorables aux 

chiroptères, insectes, faune semiȤaquatique (P 16) 
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Mesures d e compensation  mises en îuvre par le DOO : 

Å D®simperm®abiliser et renaturer les sols urbanis®s ; 

d®velopper une strat®gie de ç renaturation / 

restauration / compensation è utile ¨ la trame ®cologique 

(P 18) 

11.2 Synthèse et conclusion des incidences du projet de 
SCoT sur les sites Natura 2000  

Le territoire du SCoT Sud Corrèze est particulièrement concerné par 

la préservation de la biodiversité à travers la présence de nombreux 

sites Natura 2000 (Vallée de la Dordogne quercynoise, Abîmes de la 

Fage, Causse corrézien, ruisseau du Moulin de Vignols, etc.). Ces 

sites, qui couvrent plusieurs milliers dôhectares, constituent des 

r®servoirs ®cologiques majeurs ¨ lô®chelle r®gionale et europ®enne. 

Ils abritent des espèces rares et menacées, des habitats naturels 

remarquables et jouent un rôle crucial dans les continuités 

écologiques du territoire. 

Le DOO du SCoT adopte une approche intégrée de préservation, en 

veillant ¨ limiter lôartificialisation, ¨ ®viter les pressions dôurbanisation, 

et à favoriser la restauration des milieux naturels. La compatibilité 

avec les objectifs des Documents dôObjectifs (DOCOB) des sites est 

syst®matiquement exig®e pour tout projet. Le DOO met en îuvre la 

séquence « Éviter ï Réduire ï Compenser » de manière précise et 

contextualisée, selon les enjeux spécifiques de chaque site. 

Les mesures dô®vitement interdisent lôurbanisation dans les r®servoirs 

de biodiversité majeurs, instaurent des zones tampons non-

aedificandi autour des sites et protègent les berges, zones humides, 

landes, prairies et forêts alluviales. 

Les mesures de réduction portent sur : 

Å la gestion hydrologique (infiltration, désimperméabilisation), 

Å la restauration des corridors (haies, continuités écologiques, 

trame noire), 

Å le maintien de pratiques agricoles extensives (pâturage, 

fauche), 

Å la réduction des impacts lumineux ou liés au ruissellement. 

En complément, les mesures de compensation permettent, en cas 

dôimpact r®siduel, de restaurer des zones humides, des milieux 

ouverts ou de reconstituer des corridors faunistiques dans les bassins 

versants concernés. 

Lôensemble des dispositifs mis en place contribue ¨ : 

Å la conservation des habitats naturels rares (pelouses 

calcaires, landes, forêts alluviales), 

Å la pr®servation dôesp¯ces patrimoniales (chauves-souris, 

saumon, papillons, amphibiens), 

Å la sécurisation des zones de reproduction sensibles (Abîmes 

de la Fage, viaducs du ruisseau de Vignols, etc.), 

Å la résilience face au changement climatique, par la protection 

des zones humides et des trames écologiques. 

Cependant, la réussite de ces objectifs repose sur la capacité des 

collectivités et des porteurs de projets à respecter les prescriptions 

des DOCOB et à intégrer les enjeux écologiques dès la conception 

des aménagements. Des effets négatifs potentiels subsistent, 

notamment en cas de mitage urbain, dôinfrastructures mal int®gr®es, 

ou de fermeture non maîtrisée des milieux ouverts. 

Le SCoT Sud Corrèze démontre une volonté affirmée de faire des 

sites Natura 2000 un levier structurant du développement durable. En 

combinant mesures de préservation stricte, restauration écologique, 

gestion différenciée des usages et cohérence intercommunale, il 

contribue ¨ pr®server un patrimoine naturel dôexception. Ces 

politiques sont indispensables pour garantir la continuité écologique, 

la qualité de vie locale, et la contribution du territoire aux grands 

objectifs nationaux et européens de biodiversité. 
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12. Chapitre 12  : Incidences sur les 
risques naturels et technologiques  

12.1 Rappel des enjeux  

Le territoire du SCoT Sud Corrèze est exposé à de nombreux risques 

naturels et technologiques, ce qui soulève des enjeux importants de 

prévention, de réduction de la vulnérabilité des populations, des biens, 

des activités économiques et de la préservation de lôenvironnement. 

Parmi ces risques, les mouvements de terrain touchent lôensemble du 

territoire sous différentes formes : chutes de blocs, coulées, 

affaissements ou effondrements, glissements, érosions de berges et 

présence de cavités souterraines. 

Priorité 1  

Int®grer la gestion du risque dôinondation ¨ travers la valorisation 

de la TVB, ses services ®cosyst®miques, le cycle de lôeau  

Limiter lôexposition de la population face au risque de mouvements 

de terrain dans un contexte de changement climatique  

Gérer les risques en interrelations fortes avec les autres 

composantes environnementales et socio-économique 

Prendre en compte les services écosystémiques des milieux 

naturels 

 

Priorité 2  
Mettre en îuvre une culture du risque  

Prendre en compte les documents de gestion des risques PPR 

Le territoire est ®galement concern® par des risques dôinondation sous 

diverses formes : crues lentes et rapides, ruissellements associés à 

des coulées boueuses, et remontées de nappes. Ces phénomènes, 

d®j¨ pr®sents, sont appel®s ¨ sôintensifier avec le changement 

climatique, qui entraîne une augmentation de la fréquence et de la 

violence des événements. 

Pour encadrer ces risques, plusieurs documents réglementaires sont 

en vigueur, notamment les Plans de Prévention des Risques 

Inondation (PPRi), Mouvements de Terrain (PPRmvt) et 

Technologiques (PPRT). Toutefois, au-delà de ces outils 

réglementaires, il est essentiel dôint®grer les ressources 

environnementales existantes ï tels que les sols, la Trame Verte et 

Bleue ï dans les strat®gies dôam®nagement, afin de contribuer ¨ une 

gestion intégrée et durable des risques. 

Enfin, le risque de retrait-gonflement des argiles, très sensible au 

changement climatique, figure parmi les menaces majeures pour le 

territoire. Il accentue la n®cessit® dôune vigilance accrue quant aux 

mouvements de terrain et appelle à des réponses adaptées en 

matière de planification et de construction. 

12.2 Prise en compte de la stratégie relative à la gestion 
des risques naturels et technologiques dans le PAS 

Le Sud Corrèze se trouve confronté à un éventail de risques naturels ï 

mouvements de terrain, retrait-gonflement des argiles, inondations 

par crues lentes ou rapides et ruissellements, incendies de forêt ï 

auxquels sôajoutent des risques technologiques li®s aux installations 

classées (ICPE) et au transport de matières dangereuses, concentrés 

notamment autour de Brive et Malemort. Le PAS reconnaît que la 

fr®quence et lôintensit® de ces ph®nom¯nes sôaccroissent sous lôeffet 

du changement climatique ; il inscrit donc la réduction de la 

vulnérabilité des personnes, des biens et des écosystèmes comme 

imp®ratif transversal de lôam®nagement territorial. 

La première priorité porte sur la gestion intégrée du risque 

dôinondation : la strat®gie valorise la Trame Verte et Bleue et les zones 

dôexpansion de crue pour r®guler le cycle de lôeau, am®liore les 

conditions dô®coulement dans les secteurs urbanis®s et sôappuie sur 

les PPRi pour encadrer toute nouvelle construction en zone 

inondable. En parall¯le, le PAS pr®voit de limiter lôexposition de la 

population aux mouvements de terrain en favorisant la 

désimperméabilisation des sols, la maîtrise du ruissellement et la prise 
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en compte systématique des aléas dans toute extension urbaine ou 

exploitation foresti¯re. Face au risque croissant dôincendies de for°t, 

la prévention est renforcée : entretien des sous-bois, création de pare-

feu, zones tampons entre milieux naturels et zones habitées, et 

sensibilisation des habitants en synergie avec les gestionnaires 

forestiers. Cette approche intégrée, qui associe gestion forestière 

durable et adaptation climatique, vise à protéger les personnes tout 

en préservant le réservoir carbone que constituent les massifs boisés. 

Sôagissant des risques technologiques, le document insiste sur le 

respect strict des mesures fixées par les PPRT pour les sites 

industriels sensibles et sur la gestion des flux de matières 

dangereuses, de mani¯re ¨ contenir lôexposition des zones dôhabitat 

et des équipements stratégiques. Au-delà de chaque aléa, le PAS 

entend « mettre en îuvre une culture du risque » : il promeut 

lôanticipation proactive dans la planification, lôinformation des 

populations et la gouvernance partagée avec les collectivités, les 

services de lô£tat et les acteurs ®conomiques. Cette culture sôappuie 

sur les services écosystémiques des milieux naturels ï sols 

perm®ables, haies bocag¯res, cours dôeau et zones humides ï 

considérés comme alliés dans la prévention des inondations, des 

glissements ou de lô®rosion, et comme filtres face aux pollutions 

potentielles. 

En orchestrant ainsi la maîtrise des aléas, le renforcement des 

®cosyst¯mes protecteurs et lôapplication des documents de r®f®rence 

(PPRi, PPRmt, PPRT), le PAS inscrit la gestion des risques comme 

composante structurelle de son projet territorial, garante dôun 

développement sûr, résilient et adapté aux défis climatiques et 

industriels du Sud Corrèze. 

12.3 Incidences et mesures du DOO  

12.3.1 Impact  

Le DOO du SCoT Sud Corrèze accorde une attention particulière à la 

pr®vention des risques naturels et technologiques, en sôappuyant sur 

les connaissances existantes (PPR, Atlas des zones inondables, 

études locales, etc.) et en intégrant des objectifs de sécurité et de 

résilience dans la planification territoriale. La prise en compte des 

zones inondables et des aléas climatiques dans les projets 

dôurbanisme permet notamment de r®duire lôexposition des 

populations et des biens, de limiter la vulnérabilité des territoires et de 

prévenir la création de nouvelles zones à risque. 

Des mesures sont pr®vues pour mieux ma´triser lôurbanisation dans 

les espaces exposés, notamment par des restrictions ou des 

conditions dôimplantation selon les niveaux de risque. La renaturation 

des berges, la préservation des zones humides, la restauration des 

continuités hydrauliques et la gestion intégrée des eaux pluviales 

contribuent à diminuer les effets des crues, à limiter les ruissellements 

et à renforcer les capacités naturelles de régulation des eaux. 

En ce qui concerne les feux de forêt et les mouvements de terrain, le 

DOO prévoit des dispositions spécifiques visant la compatibilité des 

aménagements avec les enjeux de sécurité civile. Il promeut 

®galement la limitation de lôexposition dans les zones sensibles 

comme les fonds de vallées, les pieds de versant ou les falaises 

instables. Pour les risques technologiques, notamment les 

installations classées ou les infrastructures sensibles, le DOO veille à 

éviter les implantations à proximité des zones habitées ou à forte 

fr®quentation, afin de pr®venir les effets en cas dôaccident. 

Toutefois, certains effets n®gatifs sont possibles. Lôautorisation sous 

conditions dôurbanisation dans des espaces expos®s reste un point de 

vigilance, car elle pourrait induire un accroissement du nombre de 

personnes et de biens vulnérables dans des secteurs à risque. De 

plus, lôextension des zones urbanis®es, m°me ma´tris®e, peut g®n®rer 

des conflits dôusage ou accentuer les ph®nom¯nes de ruissellement, 

notamment en zones de pente ou en proximité de réseaux 

hydrauliques.  
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Incidences positives du DOO sur les risques naturels et technologiques 
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Incidences négatives du DOO sur les risques naturels et technologiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12.3.2 Territorialisation et quantification des incidences  

Analyse des cartes  

On observe une concentration marquée des risques dans la zone 

centrale autour de Brive-la-Gaillarde, Malemort et Ussac. Ces 

communes, qui constituent les p¹les principaux et dô®quilibre de 

lôarmature urbaine, apparaissent ®galement comme les plus expos®es 

aux inondations et aux aléas naturels. Ce chevauchement suggère 

une forte corrélation entre densité urbaine et intensité des risques, due 

¨ lôimperm®abilisation des sols, ¨ la densit® des infrastructures, et ¨ 

la concentration de populations dans ces espaces. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En revanche, les zones périphériques, notamment au nord-ouest et 

au sud-est du territoire (comme Ayen ou Altillac), se distinguent par 

une exposition beaucoup plus faible aux risques. Ces espaces, 

classés comme pôles relais ou hors armature urbaine dense, 

b®n®ficient dôune urbanisation plus diffuse et dôune moindre pression 

anthropique, ce qui contribue sans doute à leur moindre vulnérabilité. 

Les p¹les dô®quilibre interm®diaires tels quôObjat ou Meyssac 

présentent quant à eux une exposition intermédiaire aux aléas, ce qui 

confirme le r¹le structurant de lôarmature urbaine dans la distribution 

des risques. 
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Ainsi, lôanalyse spatiale souligne que lôorganisation urbaine influe 

directement sur la r®partition et lôintensit® des risques naturels. Elle 

appelle à une planification territoriale plus résiliente, intégrant des 

mécanismes de régulation urbaine autour des pôles principaux, tout 

en valorisant les pôles relais comme leviers de déconcentration. Le 

renforcement des politiques de prévention, la limitation de 

lôimperm®abilisation, la valorisation des zones tampons naturelles et 

la rénovation des infrastructures anciennes apparaissent comme des 

leviers clés pour atténuer les effets des aléas naturels dans les 

secteurs les plus exposés. 

Conflits potentiels  

Un premier conflit r®side dans la contradiction entre lôextension 

urbaine des pôles principaux (notamment Brive-la-Gaillarde) et la 

vulnérabilité accrue de ces espaces aux inondations et autres aléas. 

Le développement de nouvelles zones résidentielles, commerciales 

ou logistiques dans des secteurs d®j¨ expos®s risque dôaggraver les 

effets des catastrophes naturelles. Cela génère un conflit entre la 

logique de croissance économique et urbaine, et celle de prévention 

des risques. Les collectivités locales sont souvent prises entre la 

pression pour répondre à la demande en logement ou en 

équipements, et les obligations réglementaires de gestion des risques 

(PPRi, ZNIEFF, etc.). 

Sôajoutent ®galement des frictions entre les logiques de gestion 

centralisée des risques et les dynamiques locales. Les communes 

périphériques, souvent moins exposées mais aussi moins dotées en 

équipements et en soutien institutionnel, peuvent éprouver un 

sentiment de rel®gation. Cela pose la question de lô®quit® territoriale 

et de la gouvernance entre les centres urbains puissants et les 

territoires relais. 

Enfin, il existe un conflit potentiel entre préservation de 

lôenvironnement et s®curisation des zones urbaines. Les solutions 

techniques pour protéger les villes (digues, bassins de rétention, 
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recalibrage de rivières) peuvent entrer en contradiction avec les 

objectifs de protection des milieux naturels. Cela oppose souvent les 

logiques dôing®nierie et les principes ®cologiques. 

En r®sum®, les conflits potentiels li®s ¨ lôarticulation entre armature 

urbaine et risques naturels sont à la fois territoriaux, sociaux, fonciers, 

institutionnels et environnementaux. Ils nécessitent une approche de 

gouvernance intégrée et anticipatrice, conciliant aménagement du 

territoire, justice sociale, et résilience écologique. 

Proposition de mesures  

Face aux conflits identifiés entre développement urbain et risques 

naturels, la mise en îuvre de mesures int®gr®es appara´t 

indispensable pour renforcer la résilience du territoire tout en assurant 

un am®nagement ®quilibr®. Il ne sôagit pas seulement de limiter les 

effets des aléas, mais bien de repenser la manière dont les 

dynamiques urbaines sôarticulent avec les sp®cificit®s 

environnementales et sociales du territoire. 

Une politique active de désartificialisation des sols et de reconquête 

des zones naturelles peut contribuer efficacement à réduire les 

risques. Restaurer les zones humides, favoriser la végétalisation des 

espaces publics, créer des noues et des corridors écologiques sont 

autant de leviers pour am®liorer la capacit® dôabsorption des sols et 

ralentir les eaux de ruissellement. Ces mesures pr®sentent lôavantage 

de répondre à la fois aux enjeux environnementaux et aux impératifs 

de prévention. 

Le renforcement des infrastructures de prévention reste également 

nécessaire, en complément des solutions fondées sur la nature. Cela 

peut inclure la modernisation des réseaux pluviaux, la construction de 

bassins de rétention intelligents, ou encore la mise en place de 

dispositifs dôalerte pr®coce.  

La question sociale doit aussi être intégrée à la stratégie. Il est 

important dô®viter une r®partition in®galitaire de lôexposition aux 

risques. Pour cela, les dispositifs dôaide ¨ la r®novation ou au 

relogement doivent être renforcés pour les ménages les plus 

modestes. Il faut ®galement favoriser lôacc¯s ¨ une information claire 

et partagée sur les risques, afin que les habitants soient pleinement 

acteurs de leur propre protection. 

Ainsi, les mesures propos®es sôappuient sur une double exigence : 

adapter le territoire aux aléas tout en assurant un développement plus 

®quilibr® et plus juste. Côest ¨ cette condition que lôarmature urbaine 

pourra devenir un levier de résilience, plutôt quôun facteur aggravant 

des risques. 

12.3.3 Mesures dô®vitement, de r®duction et de compensation 

Mesures dô®vitement mises en îuvre par le DOO 

Å Risque dôinondation hors PPR : interdiction ou soumission ¨ 

conditions de toute nouvelle urbanisation en al®a fort/tr¯s fort ; 

®viter les projets en al®a mod®r®/faible lorsquôils se situent 

hors de lôenveloppe d®j¨ b©tie (P 64) 

Å Champs dôexpansion de crue : pr®server int®gralement les 

zones naturelles dôexpansion et garantir la transparence 

hydraulique des aménagements pour ne pas entraver les 

écoulements (P 66/P 64) 

Å Mouvements de terrain et cavit®s : interdire ou conditionner 

lôurbanisation dans les secteurs concern®s lorsque la 

neutralisation du risque nôest pas possible (P 67) 

Å Feu de for°t : ne pas accro´tre lôexposition ; interdiction des 

quartiers enclav®s ou dôurbanisations lin®aires sans 

profondeur en lisière forestière (P 69) 

Å Risques technologiques et nuisances : respecter les 

périmètres de danger des installations classées et éloigner les 

nouvelles activités à risque des zones habitées ou sensibles 

(P 70) 
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Å RetraitȤgonflement des argiles et s®isme : limiter 

densification/extension dans les zones dôal®a marqu® afin de 

ne pas augmenter lôexposition des personnes (P 68) 

Mesures de réduction  mises en îuvre par le DOO 

Å Adaptation des zones d®j¨ urbanis®es en inondation : mise 

hors dôeau, mat®riaux adapt®s, interdiction de sousȤsols 

habit®s, espaces refuge, relocalisation ®ventuelle dôactivit®s 

stratégiques (P 65) 

Å Ruissellements : restaurer ou cr®er des zones dôexpansion de 

crue et ma´triser les vitesses dô®coulement (transparence 

hydraulique) (P 66) 

Å Feu de for°t : renforcer la d®fendabilit® : compacit® urbaine, 

acc¯s pompiers, pistes, points dôeau, coupures v®g®tales, 

protections des lisières (P 69) 

Å Cavit®s : r®aliser les travaux de consolidation ou de 

comblement lorsque côest techniquement possible (P 67) 

Å Argiles et s®isme : sensibiliser aux dispositions constructives 

(fondations adaptées, normes parasismiques) et faciliter leur 

mise en îuvre (P 68) 

Å Prescription g®n®rale : sôappuyer sur la connaissance des 

al®as (PPR, ®tudes hydrauliques, PAPIé) et appliquer 

strictement les servitudes pour dimensionner des mesures 

proportionnées (P 63) 

Mesures de compensation  mises en îuvre par le DOO 

Å Inondations/ruissellements : restauration ou cr®ation de 

champs dôexpansion de crue lorsque les zones naturelles ont 

été réduites, afin de compenser la perte de capacité 

dô®cr°tement des crues (P 66) 

Å Strat®gie territoriale de renaturation/compensation : d®finir et 

prioriser, ¨ lô®chelle du SCoT, des actions de renaturation ou 

de compensation environnementale ciblant notamment les 

secteurs utiles ¨ la gestion des risques dôinondation et de 

ruissellement (P 19) 

12.4 Synthèse et conclusion des incidences du projet de 
SCoT sur les risques naturels et technologiques  

Le territoire du Sud Corrèze est confronté à une diversité de risques 

naturels (inondations, mouvements de terrain, feux de forêt, retrait-

gonflement des argiles) et technologiques (installations classées, 

transport de matières dangereuses), exacerbés par le changement 

climatique et lô®volution de lôurbanisation. Le SCoT Sud Corr¯ze 

intègre ces enjeux à travers une stratégie globale de prévention, 

dôanticipation et dôadaptation inscrite au cîur de son projet 

dôam®nagement. 

Le PAS met en îuvre une culture du risque, fond®e sur la 

connaissance fine des al®as, la limitation de lôexposition des 

populations et lôactivation des services ®cosyst®miques (zones 

humides, haies, forêts, sols perméables) comme leviers naturels de 

protection. Cette stratégie se traduit notamment par : 

Å la valorisation de la Trame Verte et Bleue dans la gestion des 

inondations ; 

Å la réduction des risques de mouvements de terrain et 

dôincendies par une planification ma´tris®e ; 

Å lôint®gration stricte des PPR (Plans de Pr®vention des 
Risques) dans les documents dôurbanisme. 

Le document oriente les aménagements en fonction du niveau de 

vulnérabilité des territoires : les zones fortement exposées, comme 

Brive, Ussac ou Malemort, font lôobjet de restrictions et dôexigences 

renforcées, tandis que les pôles relais peu exposés sont valorisés 

dans une logique de déconcentration. 

Le DOO détaille une série de mesures : 

Å Mesures dô®vitement : interdiction de construire en zones 
inondables ou à aléas forts, préservation des champs 
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dôexpansion de crue, interdiction dôurbanisation lin®aire en 

lisière forestière, maîtrise du mitage et des zones instables 

(falaises, cavités, argiles, etc.). 

Å Mesures de réduction : adaptation des bâtiments en zone à 

risque, mise en place dôouvrages de r®tention, compacit® des 

tissus urbains pour lutter contre les feux, transparence 

hydraulique, travaux de consolidation dans les zones 

soumises à instabilité. 

Å Mesures de compensation : renaturation des zones 

imperm®abilis®es, reconstitution de champs dôexpansion de 

crue perdus, création de zones tampons écologiques. 

La stratégie déployée permet de : 

Å limiter lôexposition des personnes et des biens ; 

Å restaurer les fonctions naturelles des sols et des écosystèmes 

protecteurs ; 

Å mieux encadrer lôam®nagement dans les zones ¨ al®as ; 

Å améliorer la résilience du territoire face aux effets du 

changement climatique. 

En sôappuyant sur les documents r®glementaires (PPRi, PPRT, 

PPRMvt), les atlas dôal®as et les retours dôexp®rience, le SCoT r®duit 

la vulnérabilité structurelle du territoire. 

 

Malgré une démarche vertueuse, certains risques subsistent : 

Å autorisation dôurbanisation sous conditions dans des secteurs 
expos®s, avec un potentiel effet dôaggravation ; 

Å conflits entre croissance urbaine, pression foncière et gestion 

des risques ; 

Å tensions sociales li®es ¨ lôin®galit® dôexposition aux al®as 
(ex. : populations modestes reléguées dans des zones 

vulnérables) ; 

Å conflits entre solutions techniques (digues, enrochements) et 

objectifs écologiques (protection des zones humides et cours 

dôeau). 

Le SCoT Sud Corrèze traite la question des risques naturels et 

technologiques non comme une contrainte, mais comme un pilier de 

lôam®nagement durable. En int®grant les al®as dans tous les volets de 

la planification et en mobilisant les solutions fondées sur la nature, il 

renforce la résilience territoriale face aux défis climatiques et 

industriels. Pour garantir lôefficacit® de cette d®marche, une 

gouvernance partagée, une veille active et une équité sociale dans 

lôexposition aux risques devront accompagner la mise en îuvre des 

orientations fixées. 
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13. Chapitre 13  : Incidences  sur lô®nergie 
et le climat  

13.1 Rappel des enjeux  

Le changement climatique est d®j¨ ¨ lôîuvre et ses effets, notamment 

lô®l®vation des temp®ratures, remettent en question les mod¯les 

actuels de développement du territoire, tous secteurs confondus. 

Dans ce contexte, le SCoT du Sud Corrèze représente un outil 

stratégique pour structurer une politique énergétique et climatique 

coh®rente avec les orientations dôam®nagement. Il vise ¨ limiter les 

coûts, réduire les inégalités face aux risques, préserver les 

patrimoines naturels et protéger les personnes et les biens. 

Priorité 1  

Continuer ¨ r®duire les consommations dô®nergie notamment en 

agissant sur le parc de logements et lôindustrie 

Développer les ENR tout en préservant les ressources notamment 

vis-à-vis de la filière bois (stock de Carbone, biodiversité, prairies) 

Définir une armature de mobilité en cohérence avec la lutte contre 

le changement climatique 

o Agir sur la mixité fonctionnelle des espaces pour 

optimiser les besoins de mobilité ; 

o Faciliter lôutilisation des transports collectifs et des modes 

doux 

D®finir une offre de logement en coh®rence avec lôadaptation au 

changement climatique  

o Intégrer le bioclimatisme dans les aménagements  

o Adapter lôoffre et la demande pour r®pondre aux diff®rents 

parcours de vie 

o Sôappuyer sur des solutions urbanistiques et 

architecturales innovantes pour lutter contre lôeffet dô´lot 

de chaleur urbaine et renforcer le confort du bâti  

o Agir sur les performances énergétiques et la rénovation 

thermique des bâtiments 

 

Le diagnostic énergie-climat du territoire met en évidence plusieurs 

éléments clés. En 2021, la consommation énergétique moyenne par 

habitant sô®levait ¨ 10,4 MWh, un niveau relativement stable sur la 

dernière décennie. Le secteur du transport routier représente le 

premier poste de consommation dô®nergie, reposant principalement 

sur les produits pétroliers et, dans une moindre mesure, sur le charbon 

et les déchets. Le secteur résidentiel constitue également un poste 

important, avec une forte précarité énergétique, notamment liée à un 

parc de logements anciens souvent inadaptés aux besoins actuels 

des ménages, dans un contexte de hausse continue du coût de 

lô®nergie. 

Concernant la production locale, les énergies renouvelables ont 

g®n®r® 112 GWh en 2022. Les sources principales sont lô®nergie 

hydraulique, le solaire et le bois-énergie, qui représentent un potentiel 

¨ conforter pour renforcer lôautonomie ®nerg®tique du territoire tout en 

réduisant son empreinte carbone. 

13.2 Prise en compte de la stratégie relative à lô®nergie et 
le climat dans le PAS  

Face à un territoire qui émettait encore 913 247 t COϜ en 2016, et dont 

la demande énergétique atteignait 1 150 GWh en 2022 ï le transport 

routière représentant 37 % de ces besoins devant le résidentiel 

(34 %) ï le PAS inscrit lôenjeu climatique au rang des d®terminants 

majeurs de lôam®nagement sud-corrézien. 

Pour répondre à cette pression, le Sud Corrèze adopte une trajectoire 

bas carbone ambitieuse, adossée au Plan Climat-Air-Énergie 

Territorial de la CABB, afin de réduire durablement les émissions de 

gaz à effet de serre tout en améliorant la qualité de vie des habitants. 

Cette démarche conjugue diversification du mix énergétique, sobriété 

dans les usages et adaptation aux réalités climatiques locales. 

La première composante consiste à capitaliser sur les ressources 

renouvelables disponibles. Dès 2022, 112 GWh étaient produits, dont 

53 % par le solaire, 40 % par lôhydraulique et 7 % par le bois-énergie. 
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